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FINANCIÈRE CONSEIL, expert en gestion de patrimoine depuis plus de 20 ans, 
récompensé au Palmarès du Monde du Chiffre, en partenariat avec Gestion de 
Fortune dans la catégorie « MEILLEURS CONSEILS EN GESTION DE PATRIMOINE »

À VOS CÔTÉS,
DES EXPERTS QUI S’ENGAGENT.

Audit patrimonial global, audit financier, audit fiscal, 
audit protection sociale, bilan retraite ... 

ENSEMBLE DÉFINISSONS VOS 
OBJECTIFS.

ANALYSE . PRÉCONISATION . SUIVI

Notre méthode ?

En savoir plus sur financiereconseil.fr

CLARO AUTOMOBILES
8 boulevard de la Liberté - Tél. : 02 41 68 00 00
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MOKKA-e
NOUVEL OPEL

100% HORS-NORMES.
100% ÉLECTRIQUE.

• Jusqu'à 322 km d'autonomie(1)

• Temps de recharge de 80 % en 30 min(2)

• Nouveau cockpit numérique Pure Panel jusqu'à 22 pouces(3)

• Navigation connectée et Apple CarPlay™ et Androïd Auto™
• Sièges confort ergonomiques
• Caméra de recul
(1) Valeur théorique, calculée sur la base d’une distance de 322 km maximum (cycle normal WLTP). (2) Avec un chargeur rapide DC (100kW). Reflète la charge à vide. Le temps de
charge peut varier en fonction du type et de la puissance de la station de charge, de la température extérieure au point de charge et de la température de la batterie. (3) En option.
Consommation mixte gamme nouvelle Mokka-e (KwH/100 km) : 17 (WLTP) et CO2 (g/km) : 0 (NEDC) 0 (WLTP).
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Édito
Conduite du 
changement...
Au regard de la réglementation, certaines entreprises 
sont habituées au changement.  Elles savent prendre 
en compte de nouvelles données. Les sous-traitants 
de l’industrie doivent en permanence s’adapter aux 
desiderata de leurs donneurs d’ordres. Il y a des 
écosystèmes où la conduite du changement est un 
exercice permanent.
Pour d’autres, comme le commerce, la contrainte 
réglementaire peut apparaître comme beaucoup 

moins forte. Depuis des décennies, la CCI organise des ateliers, des 
conférences pour éclairer les commerçants sur tous les changements de 
son environnement. Le consommateur et ses comportements évoluent. 
Les services liés à l’achat, le temps consacré, les priorisations… la liste des 
mutations est longue. La difficulté pour un commerce isolé est de pouvoir 
toutes les appréhender.
Nous sommes, dans le cadre du #confinement2, en train de nous déchirer 
selon la taille du commerce. Le petit commerce peste contre les grandes 
surfaces et la grande distribution ne décolère pas contre les vendeurs en ligne 
(Amazon !). Comme si l’existence ne se réduisait qu’à identifier un ennemi. 
Trouver plus détestable pour passer pour un bienfaiteur !
Oui, le client est le patron et il faut savoir le gérer.
Il était exclusivement « petit commerce ». Il a découvert l’abondance via la 
grande distribution et les centres commerciaux. Aujourd’hui, il bénéficie d’un 
univers où l’offre est illimitée, perçue comme immédiate et accessible sans 
effort et sans se déplacer ! On ne peut pas arrêter ou contrôler les envies des 
consommateurs. C’est au commerçant d’intégrer cette nouvelle donne et de 
donner du sens à son activité. La notion d’indépendant et de petit ne suffit pas 
pour emporter l’adhésion du client.
« Je suis une librairie de référence qui apporte du choix, des fiches de lectures, des 
animations, des ateliers, des orientations… bref qui suscite des envies. Je propose 
une vraie valeur ajoutée qui dépasse un simple clic ! ».
Soyons réalistes. Le consommateur est le seul à choisir. Il peut vous faire 
toutes les déclarations du monde, il regardera le rapport prix/service. L’urgence 
est de remettre du sens dans l’acte d’achat. Tous les Français sont généreux 
et en capacité de donner à un instant « t ». Nous sommes des fans des « belles 
causes ». Tout le monde est terrorisé à l’idée de perdre son petit commerce.
N’attendons pas du consommateur qu’il devienne raisonnable. Il gère selon ses 
intérêts. C’est à l’entreprise et aux commerces de comprendre* et de s’adapter 
au monde de demain. Il ne s’agit pas de choisir entre le digital et le physique. Il 
faut le capter au bon moment, au bon endroit et au bon prix avec le bon produit 
ou service. Le commerce a toujours été un échange entre 2 personnes et cela 
ne change pas. Pour les moyens et le circuit de distribution, il faut s’adapter…
Retrouvez tous les ateliers et les webinaires CCI pour mieux comprendre et 
réussir cette mutation.

Éric Grelier 
Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Maine-et-Loire

* à condition de ne pas subir de décision injuste et inéquitable.

PS : lisez le livre blanc de la CCI de février 2020 « Commerce, le Grand Bouleversement » -  
https://www.maineetloire.cci.fr/economie-et-territoire/consultez-nos-etudes-economiques/commerce/
commerce-le-grand-bouleversement 
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Le confinement a fait émerger des 
nouveautés en termes de mobi-
lités et de pratiques de travail. 
Des nouveautés  ? Ou une prise 
de conscience que des solutions 
existent déjà et qu’elles sont 

possibles à mettre en place. Laurent Rossez, 
Président de Novabuild et associé dirigeant 
de l’agence d’architecture AIA Life Designer, 
fait le point sur ces tendances émergentes 
et sur les questions sur lesquelles les entre-
prises vont avoir à se pencher  pour le bien-
être de leurs collaborateurs, pour la santé 
de chacun et pour la survie de la planète. 
Mobilité, logements, bureaux, organisation 
du travail, et si  la crise sanitaire pouvait avoir 
des incidences positives ?

Anjou Eco  : La communication autour de la 
nécessité de faire évoluer nos pratiques pour 
lutter contre le réchauffement climatique 
n’est pas récente. Pourtant, une prise de 
conscience semble s’installer de façon plus 
nette. Comment l’interprétez-vous ?

Laurent Rossez  : Le discours était effec-
tivement déjà là, mais la crise sanitaire 
qui touche tout le monde – entreprises et 
individus – de façon concrète et partagée, 
vient accentuer la prise de conscience. Elle 
chahute, elle brasse, elle questionne. Elle 
demande à ce que nous réinterrogions le sens 
de nos actions, les promesses et les enga-
gements de nos entreprises. Et elle ouvre de 
nouvelles perspectives, non plus lointaines, 
mais très précises et concrètes. Elle impose 
des changements immédiats dont nous 
pouvons sans doute tirer quelques ensei-
gnements utiles pour la suite. 

Quels sujets vont selon vous être au cœur des 
entreprises désormais ?  

La santé et le bien-être vont être des sujets 
centraux. Chaque entreprise est invitée à 
se questionner sur ses pratiques et sur leur 
influence sur notre santé à tous. L’entreprise 

Laurent Rossez
Président de Novabuild

« La résilience de nos logements 
et bureaux est clé »
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Laurent Rossez
doit s’interroger mais aussi les collabo-
rateurs, citoyens à titre individuel. En quoi ce 
que nous faisons dans notre entreprise, en 
quoi ce que je fais dans mon travail chaque 
jour impacte-t-il notre environnement et 
par ricochet, notre santé  ? Concrètement, 
en quoi cela contribue-t-il au dérèglement 
climatique  ? En quoi cela le limite-t-il ou 
l’amplifie-t-il ? Dans le triptyque État – entre-
prises – citoyens, chacun de nous porte déjà 
un tiers de la solution. 

Parmi les sujets de questionnements et 
réflexions, lesquels vous semblent prioritaires ?

J’en vois deux : la mobilité et l’organisation du 
travail et des lieux de travail. Le confinement 
a fait émerger des nouveautés dans ces 
domaines. Ces impératifs sanitaires ont des 
impacts sur des sujets plus vastes encore, tel 

que l’avenir de notre planète.
La crise sanitaire a réduit les déplacements de 
façon contrainte. En quoi cela vous semble-t-il 
tenable dans le temps ?

Les déplacements terriens et aériens sont les 
premiers émetteurs de gaz à effet de serre. Ils 
représentent plus d’un tiers des GES en France. 
Avec la crise, les déplacements se sont majori-
tairement stoppés et les émissions de CO2 ont 
chuté en conséquence. Pourtant, l’industrie 
agro-alimentaire et l’agriculture continuent de 
tourner. Diminuer nos déplacements fait partie 
de la trajectoire carbone fixée par la France. 
Le mode contraint par la crise est brutal, mais 
cela nous donne la dimension de l’effort à 
fournir pour inverser les tendances.  Les GES 
ont baissé de façon non négligeable, mais 
pas mirobolante non plus. Repenser nos 
déplacements nécessite de repenser notre 
organisation du travail. L’un va avec l’autre.

Imaginez-vous un monde professionnel où le 
distanciel serait prioritaire ? 

Le confinement a révélé que le non-présentiel 
n’empêchait pas nécessairement le travail, 
c’est déjà un pas. Même s’il a aussi permis 
de constater que le télétravail n’est pas non 
plus la panacée. Cette réorganisation remet 
en cause de nombreux sujets et questionne 
le management. Je trouve que cela invite à 
alléger nos conventions internes et à revenir 
à des déplacements utiles. Cela soulève ainsi 
la question des espaces de travail. 

Les lieux de travail vont devoir s’adapter eux 
aussi ? 

Nécessairement. Aujourd’hui, les bureaux 
sont des lieux où l’on range des sièges. On 
met de plus en plus de gens dans des surfaces 
de plus en plus petites et ils restent toute la 
journée assis derrière leur ordinateur. Pour 
certains, le travail à la maison s’est révélé 
plus confortable ! Il faut repenser le sens des 
entreprises en tant que lieux. Ne doivent-elles 
pas devenir des espaces où l’on se réunit 
parfois, pour créer de la valeur ensemble. Une 
nouvelle génération de bureaux émerge, où 
il y a moins de densité mais plus d’espaces 
partagés, pour créer, favoriser le travail 
collectif. De nouveaux outils existent, 
permettant le télétravail par exemple. Je 
pense que dans la même dynamique, de 
nouvelles surfaces sont à penser. Les entre-
prises qui offriront des lieux d’accueil plus 
vivants et plus vivifiants, qui proposeront une 
nouvelle façon d’être ensemble, au moment 
où l’on choisit de se retrouver, sortiront du lot. 

Les bureaux réversibles, les logements 
mutables se développent de plus en plus. 
C’est, selon vous, le sens de l’histoire ?  

L’actualité accélère une métamorphose 
amorcée. Les entreprises ont besoin de 
surfaces de qualité, pas de plus en plus de m². 
Elles doivent penser leur capacité de transfor-
mation via des espaces commutables. 

Ces réflexions valent-elles pour les logements 
au sens large ? 

Bien sûr. Leurs configurations vont évoluer 
pour permettre le télétravail, pour garantir 
un bon état de santé mentale au foyer. Cela 
soulève les sujets de l’accès à la lumière, 
à des extérieurs, à des espaces d’intimité, 
et même de la qualité de la ventilation. Ces 
réflexions valent pour les espaces profes-
sionnels, personnels et urbains au sens large. 
La réorganisation du travail offre une carte à 

jouer pour les villes périphériques qui sauront 
proposer des services utiles pour le travail 
tout en garantissant une qualité de vie. Cela 
peut être bénéfique à bien des niveaux, et 
entre autres celui des déplacements et de la 
santé. 

Votre agence AIA Life Designers inaugurera 
prochainement à Angers, un nouvel espace 
collaboratif dans le quartier de la gare. En 
quoi cet exemple illustre-t-il vos propos ? 

La Station A a été pensée à partir des 
données contextuelles et de nos besoins 
réels en termes d’usages. Nous serons au 
cœur d’une station multimodale, près de la 
gare. Nos bureaux seront plus petits car nous 
n’y serons pas tous, tout le temps, en même 
temps. Les espaces seront qualitatifs avec le 
recours au bois zénifiant, à des jardins exté-
rieurs, à de la lumière. Nous serons plusieurs 
colocataires, dans des métiers connexes 
les uns aux autres. Sur 100 m² par exemple, 
80 seront privés et 20 seront partagés. 
Les espaces seront mutables dans leurs 
fonctions. Je crois que ce sont vraiment des 
pistes à explorer pour les entreprises. Penser 
à l’usage avant tout, et penser à refaire avant 
de faire. Adapter un espace existant, c’est 
émettre 10 à 50 % de gaz à effet de serre en 
moins qu’en faisant du neuf. Il faut repenser 
son espace plutôt que l’agrandir. La rési-
lience de nos logements et bureaux est clé. 

Aurélie Jeannin

« Le mode contraint 
par la crise est brutal, 
mais cela nous donne 

la dimension de l’effort 
à fournir pour inverser 

les tendances »

BIOGRAPHIE : 
Laurent Rossez
Associé, Directeur général adjoint de AIA 
Life Designers, agence d’architecture et 
d’ingénierie installée à Nantes depuis 
65 ans, qui regroupe plus de 700 
collaborateurs en France. 
Président de Novabuild, cluster du BTP 
en Pays de la Loire, centre de ressources 
de la construction durable, qui rassemble 
plus de 400 entreprises. 
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Une vie de château au 
domaine de la Brûlaire 
En juillet 2019, Miguel Bertho et Vivien Macé s’installent au 
Domaine de la Brûlaire situé à Gesté, dans les Mauges. Tous 
deux propriétaires du restaurant nantais « Aux Fourneaux », 
ils ont pour ambition de redonner vie au château en le trans-
formant en haut lieu du tourisme. De nombreux travaux sont 
réalisés avec, entre autres, la création de 4 chambres d’hôtes 
et la rénovation de l’orangerie qui accueille aujourd’hui un restaurant gastronomique de 60 couverts 
« Le 1825 ». « Outre ses atouts culturels et artistiques, le Domaine de la Brûlaire offre un vrai potentiel pour 
le tourisme d’affaires et l’évènementiel. Avec ses 1 000 m² de bâtiments sur 5 ha, il est suffisamment vaste 
pour accueillir des évènements dans le respect des règles sanitaires », confie Vivien Macé. Le Domaine, 
ouvert depuis le 1er trimestre 2020, propose différents types de séjours : séminaires, journées à thème 
pour une clientèle privée et professionnelle située sur l’axe Saumur/Rennes. Les propriétaires fourmillent 
d’idées. Le contexte n’entame pas leur enthousiasme pour ce château nommé par les Gestois « la folie 
du Fou ».  D’autres projets sont en cours, dont la rénovation d’un salon pour des séminaires et la création 
de bungalows roulants dans l’esprit tiny house. 

www.domainedelabrulaire.fr

Maison Bécam, lauréate au Challenge du 
commerce et des services 
Dans le cadre des Folles Journées Pour Entreprendre, la CCI de Maine-et-Loire a organisé, le 13 octobre 
dernier, la remise du Prix spécial du Jury du Challenge du commerce et des services 2020. Nicolas Becam 
s’est vu remettre le Prix spécial du Jury dans la catégorie « Apprentissage, formation et développement 
du personnel » par Eric Grelier, Président de la CCI de Maine-et-Loire au nom de CCI France et de la CCI 
Deux-Sèvres, en présence de la Fondation MMA, partenaire depuis 3 ans. Ce challenge est un concours 
qui récompense des entreprises du commerce et des services (Mercure d’or) et des unions commerciales 
(Panonceau d’or). Le prix reçu par la Maison Becam met en avant sa stratégie en matière d’apprentissage 
et de formation, mais aussi son développement économique et commercial. Le dirigeant est aujourd’hui 
à la tête de 8 établissements représentant 122 salariés, dont 57 en apprentissage. Le jury a pu apprécier 
les points forts de l’entreprise que sont sa gestion financière, sa capacité à s’entourer, ses valeurs (bien 
être, écoute, créativité), la formation, l’apprentissage, et l’utilisation de nouvelles technologies (vente en 
ligne, click & collect, Live Pay).  Une belle récompense pour le créateur du célèbre gâteau le Choc’oRoi.  
www.maisonbecam.com
Contact  : Yves Plassart - 02 41 49 57 30 - yves.plassart@maineetloire.cci.fr

La CCI soutient les petits 
commerces et les restaurants
Pour faire face à de nouvelles mesures imposées par le reconfi-
nement de fin octobre, les commerçants doivent s’adapter 
pour poursuivre a minima leur activité. Dans ce contexte, le 
développement de l’usage du numérique est une priorité : click-
and-collect, plateformes de vente en ligne, e-services... Début 
novembre, la CCI de Maine-et-Loire a relancé la carte interactive 
pour permettre aux commerces et restaurants du territoire de 
s’identifier, renforcer leur visibilité, et faire connaitre leurs services de click-and-collect, vente à emporter, 
livraison à domicile ou tout simplement leurs horaires d’ouverture : https://outils.ccimp.com/geolocal-49. 
Des plateformes de vente en ligne sont également disponibles sur notre département. Par exemple : 

 > www.angersshopping.com (Angers Loire métropole)	 > https://conso-locale.com (Saumurois)	
 > www.achetezenbaugeoisvallee.fr (Baugeois-Vallée) 	 > www.olineo.fr (Mauges et Choletais) 	

Par ailleurs, pour savoir si un commerce peut être ouvert, il suffit de renseigner son code NAF ou APE sur 
l’outil CCI France : https://nafcovid.chamberlab.net/
La CCI est à l’écoute des attentes des commerçants et restaurateurs, et elle est prête à les accompagner 
dans cette période qui s’annonce difficile. 
www.maineetloire.cci.fr/actualite/les-cci-soutiennent-les-petits-commerces
Contact  : Bruno Pelerin - 02 41 20 54 87 - bruno.pelerin@maineetloire.cci.fr

ByFlox, un réseau en ligne 
pour les artisans fleuristes
Créée début 2020, l’entreprise angevine 
ByFlox révolutionne le monde de la 
commande à distance chez les fleuristes. 
Avec le confinement dû à la crise sanitaire, 
la tendance du « drive » s’est accentuée. Ce 
nouveau système offre à chaque fleuriste 
adhérent la possibilité de vendre en ligne 
ses propres produits en proposant le retrait 
magasin ou la livraison express. Chaque 
fleuriste prend en photo ses bouquets, les 
met directement en ligne, fixe ses prix et 
décide de son périmètre de livraison. Un 
système où chacun s’y retrouve, autant les 
fleuristes que les clients qui achètent au 
juste prix, sans frais. ByFlox permet des 
livraisons partout en France en favorisant 
le fleuriste de proximité, en réduisant 
l’empreinte carbone avec un coût maîtrisé.
www.byflox.com

Les chèques KDôMauges, 
pour consommer local

Depuis le mois de juin, les élus et les 
chargés de commerce des collectivités 
des Mauges vont à la rencontre des 
commerçants pour leur proposer 
d’adhérer au réseau de partenaires des 
chèques KDôMauges. Cette initiative a 
pour objectif de soutenir la relance de 
l’activité et promouvoir le commerce de 
proximité. Créé en 2017 par le Groupement 
des Commerçants et des Artisans et 
Viticulteurs de la Pommeraye, ces chèques 
n’étaient alors utilisables que sur la 
commune de Mauges-sur-Loire. Suite 
à la crise sanitaire, les élus de Mauges 
Communauté, avec le soutien opérationnel 
de la SPL ôsezMauges, s’emparent du projet 
et proposent une version 2020 étendue à 
tout le territoire de Mauges Communauté. 
Ces chèques fonctionnent sur le même 
principe que les chèques-cadeaux 
nationaux de type chèque Cadhoc et sont 
conçus pour concrétiser des achats plaisir 
dans les commerces de proximité. D’une 
valeur unitaire de 20 €, ils sont valables 
chez les 250 partenaires ayant signé un 
contrat d’affiliation. La collectivité espère 
ainsi développer l’activité, c’est en tout cas 
une belle façon de promouvoir l’économie 
locale et d’être consom’acteur.  
Pour toute commande :  
evenements-pro@osezmauges.fr  
Contact ôsezMauges : Sophie Hermange 
kdomauges@osezmauges.fr 
www.osezmauges.fr



François-Marie Labbé - 06 11 74 59 86 - Commerces : Eloïse Leroux - 06 23 03 38 37
41 bd Pierre de Coubertin - ANGERS - Tél.  02 41 37 07 47

www.lelievre-immobilier.com - angers@lelievre-immobilier.com

Bureaux

n   A louer/A vendre Saumur bureaux neufs de 590 m2  env. divisibles à 
partir de 90 m2. Livrés plateaux achevés non cloisonnés.

n   A louer Angers Centre bureaux de 63 m2 env. 3 bureaux, sanitaires, 
archives.

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau neuf de bureaux de 684 m2 
env. divisibles. A partir de 113 m2. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 130 - 270 m2.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2 + 137 m2. Parkings extérieurs. 

n   A vendre Trélazé  bâtiment indépendant à usage de bureaux de 
310 m2 env. Parkings extérieurs. 

n  A vendre Angers centre lot à usage de bureaux de 55 m² en R+2. 
1 parking en sous-sol.

n  A louer Sainte Gemmes sur Loire 1 lot de bureaux de 84 m². PMR. 
Parkings extérieurs privatifs.

n  A louer Angers Centre lot de bureaux de 108 m2 en R+2. Locaux 
rénovés. Bureaux cloisonnés, salle de réunion, cuisine.

n  A louer proche Angers Centre plateau de bureaux de 255 m2 env. en 
R+8. Bureaux cloisonnés. 2 parkings ext. Bon état.

Locaux d'activités
n  A louer Angers Patton locaux d’activités. 6 lots de 75 à 410 m2. 

Belle visibilité.
n  A louer Angers Est entrepôt/bureaux d’une surface totale de 5900 m2 

env. Dispo : 8 mois après signature d’un bail.
n  A vendre Candé bâtiment à usage d’activités et de bureaux de 1264 m2 

env. Prix attractif. Visibilité.
n  A louer Angers Sud bâtiment à usage d’activités et de bureaux de 

175 m2 env. Dispo Janvier 2021. Très bon état.
n  A louer Angers St Serge bâtiment à usage d’activités et de bureaux de 

1 240 m2 env. Quai PL, grande hauteur. Clos.
n  A louer St Barthélemy d’Anjou entrepôt bureaux de 2 000 m2 env. 

Quais niveleurs, grande hauteur. Dispo 1er semestre 2021. Bâtiment 
récent.

Commerces
n  A louer Saumur  local commercial de 370 m2 env. Local brut de 

béton, fluides en attente, vitrine faite.
n  A louer Sainte Gemmes sur Loire local commercial de 90 m² env. 

PMR. Parkings extérieurs privatifs.

Conseil en immobilier d’entreprise
Bureaux - Locaux d’activités - Commerces - Logistique

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

EXCLUSIVITÉ

A louer 1 lot de bureaux de 194 m2 env. Parkings privatifs

Bâtiment 
LOIRE

Bâtiments 
LAYON-AUTHION

A vendre bureaux de 1 485 m² environ divisibles à partir de 
174 m² environ. Nombreux parkings privatifs. Dispo fin 2021.

n  A louer / A vendre 
Trélazé face aux cli-
niques, bureaux dans 
programme neuf dé-
veloppant 9591 m2 
divisibles à partir de 
200 m2. Livraison 3e tri-
mestre 2021.

Bâtiment 
SARTHE

A louer bureaux à partir de 97 m2. Livraison janvier 2021.
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# CRÉATION -  REPRISE D’ENTREPRISE 

Nouveaux dirigeants 
au restaurant  
Le Relais à Angers 
Repris en septembre dernier par Julien 
Ropars et Frédéric Algan, le restaurant Le 
Relais à la gare, vient d’ouvrir fin octobre, 
après avoir effectué quelques travaux de 
réaménagement. Les repreneurs succèdent 
au chef cuisinier, Christophe Noël, resté 25 
ans aux commandes du piano de l’établissement. « Nous allons proposer une formule bistronomique, 
centrée autour du produit » détaille Julien Ropars, ancien avocat, qui a suivi une formation spécifique 
sur l’hygiène alimentaire pour pouvoir exercer dans son restaurant. « Je me suis lancé dans cette 
aventure suite à une reconversion professionnelle. Auparavant, j’avais pu approcher les franchiseurs 
de la restauration, ce qui m’a permis d’être sensibilisé aux réglementations strictes de la profession ». 
Il s’est associé à Frédéric Algan, qui connaît bien le métier pour avoir travaillé, entre autres, pour 
Lenôtre, ou encore au restaurant de l’Abbaye de Fontevraud. « Le Relais offrira une carte des vins en 
biodynamie, utilisera les produits locaux et bio, sans oublier les plats veggie ».
https://lerelais-angers.fr

E N  B R E F

Smith & Tait, pour se restaurer 
local 
Maxime Tait, à la tête de plusieurs boutiques 
de QK confiserie, se lance dans la restauration 
avec son associé Alexandre Smith. Tous les 
deux sensibles aux cultures et gastronomies 
du monde (l’un a des origines anglaises, l’autre 
un passé familial tourné vers la cuisine), ils 
créent un service traiteur et une boutique 
de sandwichs gastronomiques qui vient 
d’ouvrir en octobre dernier sur Angers. Au 
menu, salades de saison, sandwichs avec du 
pain fabriqué par un boulanger angevin, plats 
chauds, desserts soigneusement préparés sur 
place par un chef cuisinier avec des produits de 
qualité, biologiques, frais et locaux. « Un projet 
qui a mûri durant deux ans avant de voir le 
jour » précise Maxime Tait, 29 ans.
www.smithntait.com 

S’informer autrement  
avec La Topette 
Caustique, direct, traitant de sujets d’actualité, 
avec un humour scrutateur, le nouveau trimestriel 
La Topette saura éveiller votre curiosité par ses 
enquêtes et reportages typiquement locaux. Le 
magazine, qui se revendique être « local, populaire 
et indiscipliné », s’écrit à plusieurs mains par 
des journalistes professionnels bénévoles. « Pas 
de version web ni d’encart publicitaire. Nous 
souhaitons garder notre indépendance » précise 
Marie Hamoneau, cofondatrice et directrice de 
publication de La Topette. « D’ailleurs, chacun de 
nous exerce un métier à côté. Nous faisons appel 
à des illustrateurs locaux et la couverture pour ce 
premier numéro est signée par Alienor Ouvrard ». 
Vendu (3 €) dans les kiosques d’une centaine de 
points de vente (géolocalisés sur le site Internet)  
à travers le département.  
Allez, topette !
https://latopette.fr

Hayons Elévateurs Services change de dirigeant
Dirigeant de Hayons Elévateurs Services depuis 
2002 à Cholet, Laurent Gabard passe le relais 
à Christophe Mary et ses deux techniciens. 
Spécialiste du hayon élévateur, l’entreprise a intégré 
l’année dernière, pour le secteur du Maine-et-Loire, 
le réseau national Hydroparts Assistance (premier 
réseau certifié Hydrotest pour la réalisation des 
contrôles réglementaires sur les hayons élévateurs 
et matériels de levage). « Nous sommes passés d’un 
service en atelier à un service directement dans les 

entreprises pour la maintenance, le contrôle, les dépannages de jour comme de nuit. Nous avons fait 
évoluer notre métier et avons pérennisé l’activité  » précise l’ancien dirigeant. Et Christophe Mary 
d’ajouter  : « Nous serons dans la continuité du travail effectué par Laurent Gabard pendant près de 
20 ans sur le département : service de qualité et sur les routes 7 j/7 grâce à nos deux ateliers mobiles 
Hydroparts Assistance équipés de plus de 300 pièces dédiées au hayon élévateur  ». Ses clients, 
artisans, commerçants, entreprises du transport, gestionnaires de flottes, déménageurs, transpor-
teurs… font appel à ses services pour réduire le temps d’immobilisation des véhicules. 
www.hydroparts-assistance.fr

Manuel Destefanis 
et Johann Le Ridant 
reprennent EPM 
C’est par l’intermédiaire du CRA Cholet (Cédants et 
Repreneurs d’Affaires) que Manuel Destefanis et 
Johann Le Ridant ont rencontré Sébastien Dessein, 
le cédant de l’entreprise EPM (Emporte Pièces des 
Mauges) basée à Saint-Macaire-en-Mauges. Manuel 
et Johann se connaissent depuis plus de 20 ans et 
cela faisait déjà quelques temps que le projet de reprendre une affaire trottait dans leur tête. Issus 
d’univers différents (respectivement ancien dirigeant d’une société fabriquant des instruments 
rotatifs et fraises dentaires, et ancien dirigeant d’une concession automobile), ils ont tout de 
suite été séduits par EPM. « Outre l’attractivité de la technicité du produit et de la qualité de l’outil de 
production, nous avons vu le potentiel de développement qu’offrait EPM », explique Manuel Destefanis. 
L’entreprise (24 salariés – CA : 2,2 M€), conçoit et fabrique des solutions d’outillages sur-mesure 
pour la transformation des matières souples, tels que le cuir, le carton… pour les secteurs de la 
maroquinerie de luxe, du thermoformage, de l’emballage et de l’imprimerie. «  Nous avons pour 
objectif de poursuivre le développement de l’entreprise sur nos différents marchés notamment par une 
démarche commerciale plus active au niveau national », précise Johann Le Ridant.  
www.emporte-pieces-des-mauges.com

Les Ateliers Lacour reprennent 
l’entreprise Réveillé

Depuis
1964

Depuis
1999

Cantenay-
Epinard Trélazé

Spécialisée dans 
la couverture, 
la charpente et 
l’isolation

Spécialisée en 
menuiserie exté-
rieure, intérieure 
et en agencement

15
salariés

30
salariés

 Réveillé Sarl  Ateliers Lacour  

Directeur
Olivier Hubault

Directeur
Damien Bellier

CA (2020) 
de 4 M€E
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# DÉVELOPPEMENT DURABLE -  RSE
Gohé Fashion Accessories : 
éco-responsable jusqu’au bout 
des cintres
Gohé Fashion Accessories, basée à Beaucouzé, 
conçoit des cintres pour de grandes marques 
de luxe. Engagée dans une démarche 
éco-responsable, elle intègre la gestion du cycle 
de vie de ses produits dès leur conception, 
et notamment avec des programmes de 
récupération, tri et recyclage des cintres. Elle a, 
par ailleurs, créé Gohébio®, un plastique 100 % 
bio-sourcé spécialement conçu et fabriqué en 
France pour la production de ses cintres et 
compostable industriellement en 4 semaines. 
Pour 2021, elle se donne comme objectif de ne 
produire ses produits qu’à partir du Gohébio® 
ou de matières recyclées. Créée en 2009, 
l’entreprise emploie 4 salariés.

www.gohe.eu/fr

OBW Street Style labellisée par 
la Fondation Solar Impulse
Depuis 2016, OBW Street Style propose des 
parkings intelligents sous forme de casiers-
consigne sécurisés pouvant accueillir et 
recharger tout engin de mobilité électrique. 
Cette solution vient d’être labellisée par la 
Fondation Solar Impulse. Basée en Suisse, 
la fondation a pour objectif d’identifier des 
solutions propres, efficaces et rentables afin 
d’accélérer leur mise en œuvre et la transition 
vers une économie durable. Un cap important 
pour OBW Street Style car elle intègre les 
1 000 solutions qui seront proposées à la 
COP26 de ce mois-ci à Glasgow. Un gage pour 
l’entreprise de l’utilité de son parking intelligent 
pour le développement économique et 
environnemental mondial.
www.obwstreetstyle.com
www.obwrecharge.com

Nouvelle participation d’Anjou 
Amorçage (CCI 49) pour 
Neolithe 
Créée en 2019, par Nicolas Cruaud (étudiant 
à Polytechnique), William Cruaud, son père 
(spécialiste en béton innovant) et Clément 
Bénassy (diplômé d’Agroparistech), Neolithe 
est une start-up de transformation de déchets. 
Grâce à son procédé innovant, Neolithe 
permet de réduire de 5 % les gaz à effet 
de serre. Comment ? En transformant les 
déchets (ménagers, industriels, de chantier) 
en granulats de minéraux pouvant ensuite 
être réutilisés par les acteurs du BTP pour la 
construction de routes ou d’immeubles. La 
start-up, installée à Chalonnes-sur-Loire, a levé 
plus de 1 M€ auprès de différents investisseurs 
et financeurs (investisseurs privés, Anjou 
Amorçage, BPI, Ademe…) pour financer sa 
phase d’amorçage.

www.neolithe.fr 

E N  B R E F

Bioplants déménagera au printemps 2021
Filiale de l’entreprise familiale 
suisse Max Schwarz, Bioplants 
produit des herbes aromatiques 
bio depuis 2010 sous la marque 
«  Tout frais tout bio  ». L’entreprise, 
actuellement basée à Saint-Martin-
du-Fouilloux, se relocalisera au 
printemps prochain aux Ponts-
de-Cé. Innovation et développement 
durable sont au cœur de ce projet. 
La nouvelle implantation sera dotée 
d’une serre de 15  000 m² utilisant 
des technologies permettant de 
réaliser une production durable en 

minimisant l’impact sur l’environnement (verre captant la lumière, eau de pluie récupérée sur les toits 
des serres, eaux d’arrosage réutilisées et réinjectées dans le circuit…). L’objectif étant de produire 
6 millions de pots par an, contre 3 millions à ce jour, et de les distribuer dans toute la France. Le projet, 
construit en partenariat avec Alter Eco, représente un investissement de 8 millions d’euros. Bioplants 
emploie 12 salariés. 
www.bioplants.fr
www.linkedin.com/company/bioplants-france

10e édition des Trophées RSE : 4 entreprises 
récompensées en Pays de la Loire 
Valoriser les initiatives de Responsabilité Sociétale des Entreprises – RSE – en Pays de la Loire, tel est 
l’objectif des Trophées soutenus par la Région Pays de la Loire et la DREAL. 28 étudiants des 3 Ecoles 
(ECN, ESAIP et ESSCA) ont retenu en amont 14 dossiers éligibles (parmi les 33 candidatures reçues), 
présentés devant le jury qui s’est réuni en février dernier pour délibérer. 4 lauréats ont été récompensés : 
Thierry Immobilier (44), Le Carré des Délices (44), Jargus (44) et une seule entreprise en Maine-et-Loire : la 
SCOP Empreinte Digitale. Cette agence de services numériques, experte en développement web et mobile 
sur mesure de sites et applications métiers, a été labellisée Lucie 26000 en 2018. Ses co-fondateurs, 
Véronique Lefèvre-Toussaint et Jean-Luc Renaud ont axé depuis de nombreuses années, leur stratégie 
d’entreprise sur le développement durable pour limiter l’impact polluant et faire avancer l’accessibilité 
numérique. L’entreprise s’est transformée en SCOP fin janvier 2020 avec les 32 collaborateurs associés 
dont Yann Olive (Président du conseil d’Administration) et Rodrigue Franco (Directeur général). La SCOP a 
orienté son plan d’actions sur trois axes principaux : le numérique responsable (limiter l’impact carbone), 
la qualité de vie au travail et l’ancrage territorial. 
www.trophees-rse.fr

ASAR innove avec la Kalstop®
Entreprise adaptée basée à Sainte-Gemmes-sur-Loire, ASAR a 
pour mission principale l’insertion professionnelle des personnes 
en situation de handicap. Afin de se diversifier, elle a mis au point 
la Kalstop®. Cette cale de roue pour camion permet de sécuriser 
les transbordements sur les quais de chargement. La dernière 
version sans fil et sans batterie représente une innovation récente 
du produit et permet aux utilisateurs de manipuler la cale sans 
contrainte de positionnement. La conception, la fabrication et la 
commercialisation de ce produit sont assurées par ASAR. L’achat 
du produit participe à l’allégement des cotisations AGEFIPH 
des entreprises acquéreuses. Dirigée par Eric Froger, ASAR est 
aujourd’hui un prestataire de logistique reconnu, qui propose des 
solutions de  logistique industrielle, de distribution, de logistique 

e-commerce et de sous-traitance industrielle pour de nombreux secteurs dont celui de la cosmétique 
et du textile. Cette entreprise, qui emploie plus de 100 salariés, est également concepteur, fabricant et 
distributeur de produits innovants pour la logistique et la communication. 
www.kalstop-securite.com 
www.asar-ea.com 
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# EMPLOI ET COMPÉTENCES

Prix Innovation Sociale 
pour le CFA de la CCI
Les apprentis de la filière Tourisme Café 
Hôtellerie Restauration du Centre Pierre 
Cointreau, campus d’Angers du CFA de la CCI 
de Maine-et-Loire, ont été nommés pour la 
seconde fois lauréats du prix de l’Innovation 
sociale locale de la Ville d’Angers : un prix 
qui valorise leurs actions menées durant le 
confinement. Leur projet « Les apprentis se 
mobilisent pour lutter contre la précarité », à 
l’initiative des apprentis en licence Cuisine et 
Gastronomie, a été particulièrement salué par le jury pour sa démarche citoyenne et solidaire, 
ainsi que pour sa dynamique d’innovation. Des apprentis volontaires, accompagnés par une 
équipe d’enseignants professionnels, ont en effet confectionné des repas à destination des 
hôtels d’Angers qui accueillaient des personnes en situation de précarité, ainsi que pour le 
Secours Populaire, à destination des familles bénéficiaires. Chaque année, une remise officielle 
du prix est organisée par la Ville d’Angers, permettant à l’équipe lauréate d’être récompensée par 
M. le Maire en personne. Celle-ci sera cette fois-ci adaptée au contexte sanitaire.  

www.cciformation49.fr
Contact  : Marielle Besset - 02 41 20 53 78 - marielle.besset@maineetloire.cci.fr 

E N  B R E F

Le site web CCI Formation 49 
fait peau neuve 
Au cœur d’une année tout en changements, le CFA de la CCI 
de Maine-et-Loire ne fait pas exception. Après le catalogue 
formation en début d’année, c’est un tout nouveau site web 
qui a été mis en ligne il y a quelques semaines. Le CFA offre 
une nouvelle vitrine à ses 90 diplômes et 16 filières métiers. 
Disponible sur ordinateur et mobile, le site web met en avant 
les couleurs et les valeurs CCI Formation (accompagnement 
et personnalisation des parcours, humanisme, innovation 
pédagogique, etc.). Les jeunes et leurs familles trouveront 
toutes les clés pour comprendre ce qu’est l’apprentissage 
et choisir leurs formations. Un espace a également été 
pensé pour les entreprises. Pourquoi et comment recruter 
un(e) apprenti(e) ? Quel coût pour l’entreprise ? Toutes les 
réponses sont sur le site web ainsi que de nombreux 
outils pour guider les entreprises dans leur recherche puis dans le recrutement de leur futur(e) 
apprenti(e). Un site web pour tous, au plus proche des problématiques de tous ceux qui font le 
choix de l’apprentissage.   
www.cciformation49.fr

4e édition des « Rencontres Talents  
& Entreprises » de l’ASCAPE 49
Dirigeants d’entreprise, responsables recrutement et entrepreneurs de la région angevine étaient 
invités à une rencontre informelle en octobre dernier à Angers, organisée par le groupe Talents & 
Compétences de l’ASCAPE 49 (ASsociation des Cadres Pour l’Emploi). Cette association, fondée 
en 1982, est un acteur reconnu sur le marché de l’emploi, dans le secteur universitaire et dans 
les entreprises. Elle a pour vocation de venir en aide aux cadres et assimilés en recherche 
d’emploi. Cette réunion avait pour mission de repérer les talents utiles et faire gagner du temps 
aux entreprises pour des échanges directs avec leurs futurs collaborateurs. Pour les adhérents 
de l’ASCAPE 49, il s’agissait de démontrer leur proactivité dans leur démarche pour un retour 
à l’emploi de manière dynamique et innovante. «  Plutôt que de sélectionner des CV, cet événe-
ment a permis de rencontrer et d’échanger directement avec des personnes compétentes pouvant 
demain devenir les acteurs du développement de l’entreprise » précise Régine Richard, directrice 
de l’ASCAPE 49.      
www.ascape49.org

Save the date : les JPO du CFA 
de la CCI de Maine-et-Loire

Up Intérim ouvre une agence  
sur Angers
Up Intérim est une agence d’intérim dédiée 
aux personnes en situation de handicap. Elle 
appartient à un réseau d’Entreprises Adaptées 
de Travail Temporaire (EATT). Déjà basée en 
Bretagne, cette nouvelle marque ouvrira une 
agence en janvier à la Roseraie à Angers et une 
à Nantes pour mailler l’ensemble du territoire 
régional. Elle a pour vocation d’accompagner 
les intérimaires dans la définition de leur projet 
professionnel et de les aider à accéder à un 
emploi durable. Elle les suit pendant et après 
leur mission. Up intérim accompagne également 
les entreprises tout au long de la mission afin 
de réussir le parcours inclusif de l’intérimaire. 
Pour commencer, elle se donne comme objectif 
de trouver un emploi à une soixantaine de 
personnes en situation de handicap (toutes 
situations de handicap, tous métiers).
www.up-interim.fr 
contact.pdl@up-interim.fr

Une bonne rentrée pour l’UCO
L’Université Catholique de l’Ouest (UCO) 
d’Angers a accueilli lors de la rentrée 7 130 
étudiants, répartis au sein de ses 6 Facultés et 
du CIDEF. Plusieurs filières des Facultés des 
Humanités et de Droit, économie, gestion sont 
en pleine progression. Plus 19 % des effectifs en 
science politique et plus 39 % en éco-gestion 
(comparé à 2019). La faculté des Humanités a 
par ailleurs développé un pôle de formations 
artistiques avec la création d’une nouvelle 
licence (Arts du spectacle) en septembre 
dernier. Cette année, 9 nouvelles filières ont 
été ouvertes sur le campus. Pour 2021, l’UCO 
proposera un Bachelor Éco-manager en déve-
loppement durable et responsabilité sociétale.

www.uco.fr

Dimanche
7 fév
2021

RENCONTRES DIGITALES

Du
7 déc

au
12 déc

CHOLET
Eurespace-Formation 
rue Eugène Brémond 

ANGERS
Centre Pierre Cointreau
132 av. de Lattre 
de Tassigny 

Nos 3  
campus :

SAUMUR
Espace de Formation du Saumurois
square Balzac 

Restez connectés sur la chaîne YouTube 
« CCI de Maine et Loire » et le site internet 
www.cciformation49.fr
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Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A LOUER

A LOUER

A LOUER

A VENDRE

BUREAUX

LOCAL COMMERCIAL ou BUREAUX

LOCAL COMMERCIAL

BUREAUX

BUREAUX

BUREAUX

LOCAL D’ACTIVITES

LOCAL D’ACTIVITES

A VENDRE / A LOUER

A LOUER

A LOUER

A LOUER

ANGERS - Dans un immeuble de qualité en cours de 
rénovation de l’ensemble des parties communes, 
de la façade et des huisseries, 1600 m² livrés clés en 
mains. Pompe à chaleur chaud/ froid. Nombreux 
parkings. Réf : 849974

ANGERS OUEST - Ensemble de 5 bureaux en 
excellent état de présentation et lumineux. 
Ascenseur, Vaste parking privatif. Bus à proximité et 
future ligne de tram à 300 m. Accès rocade très 
rapide.  Réf : 659267AB 

ANGERS BRETONNIÈRES - Sur une parcelle close 
de 2 700 m², un local d’activité de 1 230 m², 
comprenant 296 m² de bureaux et 935 m² de 
dépôt. Accès très proche de la rocade et A11/A87.  
Réf : 840808AB

ANGERS SAINT BARTHÉLEMY D’ANJOU - Local 
d’activités de 660 m2, comprenant 100 m2 de bureaux 
et 560 m2 de dépôt. Vaste parking à disposition. Bonne 
visibilité sur un carrefour routier de zone industrielle. 
Réseau autoroutier à proximité. Réf : 915877SG

HYPER CENTRE ANGERS - Bonne visibilité pour ce 
local mixte bureaux entrepot avec 105 m² de 
bureaux en bon état et 125 m² de stockage. 
A proximité de la gare et accès rocade rapide. 
Parkings possible. Réf : 878969JK

CENTRE VILLE - Avenue passante, ce local commer-
cial ou bureaux offre 210 m² environ. Composé de 8 
bureaux ; en très bon état, équipé de climatisation 
réversible sur l’ensemble de la surface. Vitrine avec 
une belle visibilité et 6 places de parkings privatives. 
Réf : 918096JK

ANGERS DOYENNÉ - Très belle VISIBILITÉ. Local  
d’environ 331 m² comprenant 210 m² de magasin, 
shoow room, une réserve, une mezzanine de 72 m², 
trois bureaux entre 33 m² et 36 m² - 10 parkings à 
disposition.  Réf : 895777AB

BEAUCOUZÉ - Pour investisseur, immeuble de bureaux d’une sur-
face de 765 m2, possibilité d’extension de 250 m2. Construction 
2009. Vendu loué. Belles prestations, équipements de qualité, 
visibilité, 28 emplacements de parkings privatifs. Futur tram à 
proximité, Accès rocade ouest à 3 minutes. Réf : 895081SG

BUREAUX

BUREAUX

LOCAUX D’ACTIVITES

BUREAUX

SAINT SERGE - Dans un immeuble de bureaux en 
cours de constructions, prestations de standing 
avec Tramway à proximité et à seulement 5 stations 
de la Gare TGV Angers Saint Laud, à 1h28 de Paris 
Montparnasse. 3300 m² divisible. Parkings en sous-
sol. Livré aménagé, non cloisonné et climatisable. 
Livraison 4ème trimestre 2021. Réf : 892331JK 

PROGRAMME NEUF DE STANDING. LIMITE IMMEDIATE D’ANGERS  
Bureaux de 2056 m² divisibles en 2 plateaux de 1058 m² chacun, divi-
sibles à partir de 220 m². Livrés aménagés (dalles textiles / murs peints 
et faux plafonds posés), non cloisonnés. L’ensemble de l’immeuble 
sera climatisé. Accessible “PMR”. Accès rapide aux grands axes rou-
tiers. Environnement paysagé. Livraison prévue ÉTÉ 2021. Réf : 891559JK 

OUEST ANGERS - Un bâtiment indépendant de 
275 m² d espace administratif et 125 m² d’espace 
de stockage. Très proche des axes autoroutiers et 
rocade d’Angers. Réf : 814891AB 

ANGERS BEAUCOUZÉ - Plateau de bureaux haut de 
gamme de 135 m2 avec terrasse privative de 66 m2 
et 7 places de parking. Rocade et A11 à proximité, 
bus. 10 minutes centre ville d’Angers, d’Atoll et 
Grand Maine. Disponible de suite. Réf : 914660SG 

A VENDRE / A LOUER

A VENDRE / A LOUER

A LOUER

A LOUER



numéro 61 - Novembre 202012

E N  B R E F

Asthéo lance Flash’n Shop 
pour désinfecter les chariots 
Après avoir développé le Clean’n Shop 
en 2013 (système de nettoyage à l’eau 
des chariots de supermarché), Asthéo 
invente le Flash’n Shop. Spécialisée 
dans la conception et la réalisation de 
machines industrielles, elle a mis au point 
une nouvelle machine permettant de 
désinfecter les chariots. En 20 secondes, 
fini les virus et autres bactéries, le chariot 
inséré dans la machine est désinfecté 
à l’aide d’ultra-violets de catégorie C. Le 
premier supermarché à proposer à ses 
clients la désinfection des chariots via 
le Flash’n Shop a été Auchan à Avrillé. 
Asthéo, basée à Loire-Authion, emploie 
20 salariés et espère bien développer ses 
ventes en France mais aussi à l’export 
grâce à sa connaissance du marché.

www.cleannshop.com/fra 

L E  F I L  D ’A C T U

# INNOVATION-NUMÉRIQUE

Les concepts Very Good Box fabriqués par le 
Groupe Malvaux
Récompensée au concours Lépine 2018 dans la 
catégorie «  Innovation art de vivre  » (médaille d’or 
pour son premier modèle « Cube »), l’entreprise Very 
Good Box poursuit sa stratégie de développement en 
matière d’innovation. Dirigée par Nicolas Véger, cette 
entreprise (Angers) est spécialisée dans la conception 
de structures compactes meublantes. 
« Il s’agit de repenser l’espace pour l’optimiser et le rendre 
agréable. Nous avons lancé un 2e modèle « Mini » encore
moins encombrant (3,71 m2) comprenant l’ensemble des
mêmes fonctions vitales d’un appartement meublé. Cette 
innovation s’appuie sur une demande croissante des villes à forte densité ». En adéquation avec le marché 
grandissant de la résidence étudiante, les concepts VGB sont développés avec le Groupe Malvaux (fabri-
cant de panneaux bois, Charente-Maritime). «  Nous avons travaillé avec les équipes de Malvaux Interior 
Agencement pour industrialiser le process de fabrication : optimiser les temps de fabrication et simplifier le 
travail sur chantier ». Des solutions ont été trouvées pour pré-fabriquer et précâbler les éléments en atelier. 
Cette solution « gain de place » est aussi une solution « gain de temps ». La VGB est commercialisée et 
installée par Nicolas Véger et les équipes de Malvaux Interior Agencement.    �
www.verygoodbox.com

Green Impulse récompensée à Start West
En septembre dernier, a eu lieu à Nantes 
la 20e édition de Start West, un événement 
destiné à favoriser la rencontre entre 
entrepreneurs innovants et investisseurs. 
À cette occasion, Green Impulse s’est vu 
décerner le Prix Coup de Cœur du Jury du 
concours Start West 2020.   La start-up 
angevine développe de nouvelles solu-
tions innovantes pour l’agriculture. Elle 
a mis au point des bio-intrants agricoles 

permettant de réduire l’usage des produits phytosanitaires et d’offrir ainsi à l’agriculture une alter-
native aux pesticides. Depuis sa création en 2019 et sa levée de fonds d’1 M€, avec notamment la 
participation d’Anjou Amorçage (fonds présidé par la CCI de Maine-et-Loire, avec l’appui des banques 
régionales Crédit Agricole, Banque Populaire, CIC, Crédit Mutuel, d’une trentaine d’entreprises locales 
et Go Capital), la jeune entreprise ne cesse de se développer. Elle vient d’investir dans des locaux à 
proximité de la Technopole d’Angers et envisage d’embaucher pour poursuivre sa croissance. Green 
Impulse projette de devenir leader européen dans le domaine des solutions de lutte contre les cham-
pignons pathogènes des plantes, et notamment grâce aux agents de bio-contrôles. 
www.greenimpulse.fr

Angers French Tech emménage à La Villa, 
mi-décembre
Angers French Tech est une coopérative dédiée à l’accompagnement et au rayonnement des 
entreprises innovantes, regroupant des entreprises, des acteurs économiques, académiques et insti-
tutionnels. La coopérative s’installera courant décembre, et pour une durée d’au moins cinq ans, dans 
l’ancien évêché situé place Monseigneur Rumeau, près de la gare d’Angers et du Château. Ce nouveau 
lieu, baptisé La Villa Angers French Tech, d’une surface de 1 200 m², lui permettra d’accueillir une 
trentaine de start-ups dans un cadre exceptionnel : vue sur la Maine, terrasses et jardin à la française. 
Initiée en 2014, Angers French Tech entend faire du territoire angevin la référence en France et à 
l’international sur l’ensemble de la chaîne de valeur de l’IoT, de la technologie pure à ses nouveaux 
usages. Elle accompagne les entreprises innovantes en leur offrant des services d’hébergement, en 
les ouvrant à l’international mais aussi en leur proposant un bouquet de services pour engager effica-
cement leur accélération. Angers French Tech s’inscrit dans un vaste réseau de 13 capitales French 
Tech, 38 communautés French Tech en France et 48 communautés French Tech implantées dans 
près de 100 villes à travers le monde. 
www.angersfrenchtech.com

Carephyt innove avec Care 
Tonic
Située à Beaucouzé, Carephyt est spécialisée 
depuis 2015 dans le développement 
et la commercialisation de produits à 
base d’extraits de plantes pour favoriser 
l’élevage de porcs, veaux, lapins et volailles. 
Son fondateur, Eric Belz, vétérinaire et 
nutritionniste, et Justine Ligonnière, 
responsable commerciale et ingénieure de 
formation, utilisent des extraits naturels 
de plantes pour offrir des solutions bio et 
alternatives aux éleveurs. L’entreprise vient 
de mettre au point la solution Care Tonic, en 
partenariat avec des éleveurs motivés. Elle 
se présente sous forme de poudre orale à 
base de fer et complément alimentaire pour 
assurer un bon démarrage des porcelets 
naissants. Cette solution innovante vient 
renforcer la position d’expert de Carephyt 
auprès des filières de l’élevage.

www.carephyt.com

Les revues de presse CCI

1 898

Entreprises 
(industrie, 

commerce, 
service)

79 %  
(1 400)

Etablissements 
de formation
4 % (70)

Collectivités
17 % (310)

765

quotidienne

834Management 
infos

1 129Commerce 
infos

Tourisme 
infos

Nombre d’abonnés à nos revues de presse :

ABONNEZ-VOUS !
www.maineetloire.cci.fr/votre-cci/

suivez-lactualite-de-votre-cci/newsletters



www.maineetloire.cci.fr 13

R E G A R D

Proople
1 rue du Coteau Moreau
49290 Chalonnes-sur-Loire
02 44 10 85 20
christophe.vitard@proople.eu

www.proople.eu  
Président : Christophe Vitard

Activité : ingénierie pour conception  
de revêtements antidérapants

Effectif : 35 salariés

CA (2019) : 
5.5 millions d’euros

CHRISTOPHE VITARD, PROOPLE, CHALONNES-SUR-LOIRE

Sécurisation des accès au sol

Forte de 40 ans d’expérience, Proople 
à Chalonnes-sur-Loire, se positionne 
comme l’un des principaux acteurs 
européens en matière de solutions 
d’antidérapants, d’accessibilité et de 
sécurité au sol. Christophe Vitard, qui 
a repris la direction de l’entreprise, 
lui réserve de beaux projets de 
développement.

Tout a commencé sur un court 
de tennis, avec la recherche d’un 
revêtement synthétique simple d’en-
tretien. «  L’entreprise, prénommée 
alors Eram industrie, lance le TBS 

(Terre Battue Synthétique), une résine antidé-
rapante  » raconte Christophe Vitard. Ce sera le 
début d’une belle aventure qui démarre par le 
nautisme et s’étendra à l’industrie, au bâtiment, 
aux transports, à la voirie… Avec la complicité 
de navigateurs de renommée, l’entreprise innove 
dans des surfaces antidérapantes pour assurer 
la protection sur les ponts de bateaux. En 2010, 
l’entreprise change de nom pour «  Passage  », 
et s’oriente davantage vers l’accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite et la sécurisation 
des sols et espaces publics. En 2016, nouvelle 
appellation, pour renforcer la notion de protection 
au sens large de la personne, symbolisée par 
PROOPLE (contraction de PROtect PeOPLE).

Démarche entrepreneuriale 

Diplômé d’Audencia, Christophe Vitard a construit 
sa carrière à Paris dans différents grands groupes 
en marketing, achat, et en tant que DG de filiale 
puis dirigeant de PME. Il arrive dans l’entreprise 
fin 2019 pour lui donner une nouvelle orientation, 
réorganise l’équipe encadrante et axe la stratégie 

d’entreprise vers, notamment, une modernisation 
de l’outil de production. Il s’implique dans de 
nombreux réseaux territoriaux pour aller chercher 
les accompagnements et compétences néces-
saires et partager les expériences  : Orace (pour 
une optimisation des consommations d’énergie 
de Proople), PlastiOuest (pour s’appuyer sur les 
nombreuses compétences de la Plasturgie et 
aller vers des produits plus verts, non toxiques 
pour l’environnement), MFQM (Mouvement 
Français pour la Qualité et le Management, asso-
ciation régionale qu’il a présidée durant 4 ans), 
APIA… «  Ma philosophie est de faire progresser 
l’entreprise en mode participatif et de l’accom-
pagner dans le changement.  Nous investissons 
fortement pour monter en compétence tous nos 
salariés via notamment le lancement d’une GPEC. » 
Ces réseaux régionaux favorisent un échange 
de bonnes pratiques et l’acquisition de compé-
tences. Il engage des démarches auprès des 
instances locales et régionales pour bénéficier 
de dispositifs d’aides et faire ainsi évoluer dura-
blement Proople, dont par exemple le dispositif 
de la Région «  AMI Industrie du Futur  » pour la 
modernisation de l’outil de production. 

Sécurité - accessibilité

L’entreprise est présente sur le secteur de l’ac-
cessibilité (40 % de son CA) et développe des 
produits de sécurisation des accès piétonniers 
et zones de risque pour les malvoyants (dalles 
et bandes de guidage, nez-de-marche…). Elle 
propose des solutions d’aménagement urbain 
et paysager (pavés en résine pour ronds-points, 
allées passagères…). Elle conçoit des surfaces 
anti-dérapantes pour tous domaines : nautisme, 
BTP, industrie (automobile…), Défense (véhicules 
militaires…), évènementiel, agro-alimentaire, 
aéronautique, ferroviaire...

Orientation écologique 

Sensibilisée à un environnement plus respectueux, 
Proople affiche des labels de non toxicité pour ses 
produits et procède à des tests dans des labora-
toires partenaires. « Notre profession est régie par 
de nombreuses normes AFNOR qui évoluent sans 
cesse. Les cahiers des charges des produits d’ac-
cessibilité sont très réglementés. Aussi, la nature de 
nos produits doit pouvoir être modifiée selon la régle-
mentation en matière de glissance, de feu et fumées, 
de stabilité du produit… ». Le service R&D (2 ingé-
nieurs chimistes) revoit et adapte régulièrement 
les différentes formulations chimiques. 

A l’heure du développement de la prévention, 
les solutions Proople se retrouvent un peu 
partout en France et en Europe. Fabricant français 
historique, Proople est convaincu que ses clients 
(collectivités locales, territoriales…) seront de 
plus en plus sensibles à la protection de l’emploi 
local et de ses salariés, à l’origine des produits et 
à l’impact des industries sur l’environnement. 

Dominique Gruson

« Ma philosophie est  
de faire progresser 

l’entreprise en mode 
participatif et de 

l’accompagner dans  
le changement »

Découvrez  
l’interview vidéo ici >
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Rairies Montrieux fête ses 110 ans
Créée en 1910 par deux frères issus d’une famille 
de briquetiers, l’entreprise Rairies Montrieux (Les 
Rairies), fabrique des matériaux de construc-
tion en terre cuite (carreaux et plaquettes de 
parement en terre cuite naturelle ou émaillée 
pour murs intérieurs et façades extérieures, 
carreaux de sols et aménagements de jardins). 
L’entreprise avait débuté la fabrication des 
briques selon la méthode traditionnelle de 
l’époque (extraire l’argile à la force des bras, 
mouler les briques à la main puis les cuire dans 
un four à bois). Ce procédé a fait la renommée 
de Rairies Montrieux qui conserve un savoir-faire ancestral malgré l’industrialisation du processus 
et la modernisation des outils. La cuisson se fait toujours en partie au four à bois. L’entreprise a 
su adapter son offre de produits aux tendances du marché (solutions de façades utilisées par les 
architectes). Présente sur tout le territoire, elle voit ses ventes à l’export progresser. Aujourd’hui, elle 
est récompensée par les labels « Entreprise du Patrimoine Vivant » (marque de reconnaissance de 
l’Etat pour les industriels d’excellence), et « Produit en Anjou ». Forte de 75 salariés, l’entreprise affiche 
un C.A. (2019) de 8.8 millions d’euros. 
www.rairies.com

Gravlux fête ses 50 ans
Dirigée par Yvan Betton, l’entreprise 
perdure dans le secteur de la gravure et 
l’impression numérique. « Créée par mes 
parents en 1970, nous avons repris l’entre-
prise familiale en 2002. Nous investissons 
régulièrement dans l’outil de production : 
machine à graver mécanique, laser CO2 et 
fibre, imprimante numérique tous formats. 
Ceci nous permet d’être réactifs pour 
répondre aux exigences de notre clientèle », 
précise Yvan Betton dont 80 % de sa clien-
tèle est locale.

Gravlux travaille tous types de supports : plastique, bois, alu, inox, marbre, vinyle… que ce 
soit pour une pièce unique, du prototypage, de la petite à la grande série. «  Notre cœur de 
métier est la réalisation du repérage des armoires électriques à la signalétique pour tous types 
d’établissements. Nous concevons et fabriquons aussi des trophées personnalisés pour des asso-
ciations sportives et culturelles et des gravures uniques pour des événements familiaux (mariage, 
naissance, décès…)  ». Gravlux est présent dans les secteurs de l’industrie (tableautier…), le 
tertiaire (signalisation intérieure et extérieure), la personnalisation d’objets divers, la création 
et la vente de trophées sportifs.  
www.gravlux.com

Une nouvelle vitrine pour SVL - Serres Val de Loire 
SVL - Serres Val de Loire, installée à Vernantes, s’est dotée de nouveaux locaux sur la zone artisanale 
du Pré Barreau à Mazé. Connue pour ses serres tunnels et multi-chapelles, la PME commercia-
lise sur ce site et par l’intermédiaire de son site marchand www.serresvaldeloire.com, toute une 
gamme de produits dédiés à l’équipement et l’irrigation à destination des professionnels, horticul-
teurs, floriculteurs, maraîchers, pépiniéristes… Depuis 2013, SVL irrigation propose des conseils, 
des solutions et accessoires dédiés à l’irrigation agricole et à l’arrosage sous serre. Grâce à ces 
nouveaux locaux, ses dirigeants, Christophe et Fabienne Fouchard, souhaitent bénéficier d’une 
surface de stockage plus grande et apporter plus de visibilité à cette offre… Une offre complétée 
par une exposition présentant sa gamme de serres de jardin issues en majorité d’une fabrication 
française et commercialisées à partir de son site www.jardincouvert.com. Cet espace permet à 
l’entreprise d’apporter plus de visibilité à son offre dédiée aux particuliers et de la proposer à des 
professionnels tels que les paysagistes désireux d’équiper leur clientèle.  
www.jardincouvert.com 
www.serresvaldeloire.com

ATL se développe sur tous  
les fronts
Ouverte depuis plus d’un an sur la zone 
du Cormier à Cholet, l’agence ATL passe à 
la vitesse supérieure et élargit sa palette 
de services. À ses activités d’exploitation 
(avec une flotte en propre de 5 tracteurs et 
semi-remorque) et d’affrètement, s’ajoute une 
activité logistique avale pour le compte de 
Smurfit Kappa (groupe irlandais). ATL dispose 
de 5 000 m² d’entrepôt et a une capacité de 
plus de 4 600 palettes en racks. L’équipe dédiée 
assure 24h/24h les mouvements quotidiens, 
atteignant les 1 000 palettes par jour. Par 
ailleurs, depuis janvier, le réseau ATL s’est 
étoffé d’une agence à Saint-Jean-de-Védas 
(34), mais aussi en Espagne pour des solutions 
de groupage et de distribution sur tout 
l’hexagone et l’Europe.
www.atl-perpignan.com

6TM acquiert Hegyd
Spécialisée dans la conception de solutions 
digitales sur-mesure, 6TM vient d’acquérir 
Hegyd (Angers) qui développe des sites et 
applications numériques particulièrement sur 
les axes du recrutement, de la génération de 
business, de l’animation de réseau et du pilotage 
du réseau. « Nous sommes d’autant plus 
heureux de ce rapprochement qui prolonge et 
renforce le projet d’entreprise qui nous motive 
depuis plus de 10 ans. Nous rejoignons 6TM 
avec la certitude de pouvoir poursuivre notre 
développement et notre expertise auprès de 
nos clients » précise Michel Faillie, dirigeant 
d’Hegyd. En juillet 2020, 6TM Hegyd c’était plus 
de 60 collaborateurs répartis sur 3 sites (Rennes, 
Nantes, Angers), 6 M€ de CA et 150 clients.
www.6tm.com

Innov’ia construit une usine 
à Segré

www.innov-ia.com

Projet 
Construction 
d’une usine de 
production

Activité 
Fabrication de poudres  
sur-mesure pour l’agro- 
alimentaire, l’industrie pharmaceutique, 
cosmétique et la chimie fine

Segré 
Zone Anjou 
Actiparc

35
Création 

d’emplois
Création de 3 lignes  
de production

et d’1 ligne de 
conditionnement

Superficie de l’usine 

9 500 m²

Investissement :
35,5 M€ Travaux    

Début : janvier 2021
Fin : juillet 2022



www.maineetloire.cci.fr 15

R E G A R D

SANDRINE BERTHE, DÉLICIEUX INSTANTS, BEAUFORT-EN-ANJOU

L’artisanat des saveurs

Poussez la porte de la boutique 
« Délicieux Instants » à Beaufort-en-
Anjou et laissez-vous envelopper de 
saveurs torréfiées et chocolatées. Tenue 
par Sandrine Berthe depuis 2005, cette 
boutique salon de thé et restaurant 
reflète le dynamisme local et cette 
volonté d’animer le centre-bourg même 
si, en période de crise sanitaire, tout est 
plus compliqué.

I nstallé dans une ancienne forge communale, 
ce commerce de centre-bourg a conservé une 
ambiance chaleureuse et un décor en pierres 
de tuffeau et bois. On y vient tout à la fois 
pour sa restauration atypique (le midi et en 

semaine), son salon de thé, sa boutique pour 
les infusions, les thés savamment mélangés, 
un choix conséquent de cafés, de chocolats 
de fabricants locaux ainsi que de la vaisselle 
appropriée. Un vrai repère gourmand pour qui 
recherche des saveurs nouvelles. « Ma cuisinière 
invente des recettes à base de légumes et fruits de 
saison, ajoutant des parfums ”cuisine du monde“. 
Ici, pas de viande ni de poisson. Son côté créatif 
nous fait découvrir des plats méditerranéens, turcs, 
japonais, en fonction des arrivages du marché.  » 
précise Sandrine Berthe, la quarantaine. D’une 
capacité de 20 couverts, le commerce dispose 
d’une cour intérieure arborée. Du jardin à 
la cuisine, il n’y a qu’un pas avec les carrés 
potagers où poussent tomates et herbes 
aromatiques. « En fin d’année, nous lancerons la 
construction d’une verrière tout acier à l’ancienne 
pour doubler la capacité d’accueil ».

J’ai cru en mon projet
Issu du domaine de la communication et 
du marketing en tant que salariée, Sandrine 

Berthe a voulu tenter l’expérience de l’en-
trepreneuriat. «  Je n’étais pas faite pour être 
salariée  » reconnaît-elle en souriant. Etant 
grande consommatrice de thés, elle opte en 
2005 pour la création de « Délicieux Instants », 
son commerce de vente à domicile d’infusions, 
cafés, poudres chocolatées, et bien sûr de 
thés. «  A cette époque, ce genre de commerce 
n’était pas très à la mode, mais j’ai voulu persister 
dans ce créneau. Dès le démarrage, j’ai créé un 
site marchand et participé à des marchés théma-
tiques pour me faire davantage connaître.  Ce 
sont de bons canaux de vente pour les visiteurs 
qui viennent y découvrir des produits locaux et 
peuvent ensuite acheter en ligne. Et cela crée une 
proximité avec la clientèle du web ». Le succès 
venant, elle quitte la Ménitré trois ans plus 
tard, pour prendre un local à Beaufort-en-Anjou 
où elle en profite pour diversifier son offre (le 
restaurant ouvrira en 2017). 
 
Une implication active dans 
l’animation commerciale 
Sandrine Berthe entretient une vraie solidarité 
avec les autres commerçants du centre-bourg, 
encourageant un dynamisme commercial. 
«  Nous organisons des goûters gourmands, 
des animations autour du chocolat pour attirer 
une clientèle nouvelle à l’approche des fêtes de 
Noël  ». De par sa personnalité conviviale et 
communicative, elle a contribué à faire revivre 
l’association des commerçants en reprenant la 
présidence, au début. « C’est une action collective, 
un réseau pour faire vivre la ville de Beaufort-
en-Anjou.  Les Beaufortais consomment local, il 
est donc important que la plupart des commerces 
y soient représentés. Nous sommes très actifs 
pour faire venir des commerces manquants tel un 

magasin de vaisselle, un équipement de sports, un 
cordonnier, un réparateur informatique ».

Consommer plus vert
Engagée dans la protection de l’environnement, 
Sandrine Berthe a mis en place des astuces pour 
consommer plus vert  et réduire les déchets  : 
des films sur les vitrines pour réduire la clima-
tisation, alimenter les poules avec les déchets 
de cuisine, constituer un compost. «  Nous 
proposons du «  fait à emporter  » avec les boîtes 
consignées Bento. Nous avons la certification 
bio pour les cafés, nous les torréfions dans notre 
atelier de production à Mazé. Nous y préparons 
aussi les assemblages de nos plantes et thés.  » 
précise-t-elle.

«  Avec la Covid-19, notre activité a bien entendu 
été stoppée. Après un redémarrage en juin très 
compliqué, septembre a retrouvé, à peu près, 
son rythme de croisière.  » Et pour renforcer la 
solidité de son affaire et mettre en avant les 
besoins prioritaires pour son évolution, elle vient 
d’engager un des dispositifs CCI, le Déclic 360.  

Dominique Gruson

« A cette époque, ce genre 
de commerce n’était pas très 

à la mode, mais j’ai voulu 
persister dans ce créneau »

Délicieux Instants
7 rue de la Maladrerie
49250 Beaufort-en-Anjou
Tél : 02 41 47 21 28
contact@delicieux-instants.com

www.delicieux-instants.com  
Dirigeante : Sandrine Berthe

Activité : restaurant, salon de thé, 
torréfaction   

Découvrez  
l’interview vidéo ici >
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Loire Vision 
Chemin de Patureaux 
49400 Saumur
02 41 40 64 00

www.aencrage.fr 
www.loirevision.fr  

Dirigeant : Gildas Le Bris  

Activité principale : affichage de 
proximité dans les commerces

Effectif : 25 salariés 

C.A. (2019) : 2 millions d’euros

GILDAS LE BRIS, LOIRE VISION, SAUMUR

Demandez le programme !

Loire Vision à Saumur s’inscrit dans le 
paysage de l’affichage de proximité. Son 
dirigeant, Gildas Le Bris, s’appuie sur les 
réseaux des commerçants pour diffuser 
l’information locale, au cœur des villes 
et communes du grand Ouest. A l’heure 
où la plupart des petits commerces sont 
fermés pour cause de crise sanitaire, 
l’activité de Loire Vision est donc 
fortement impactée.

G ildas Le Bris connaît bien le domaine 
de l’affichage pour l’avoir côtoyé 
pendant plus de 15 ans. En 2017, il 
crée le réseau Aencrage, spécialisé 
en communication de proximité. 

Il le renforce au fil des années par l’acquisition 
de sociétés locales à taille humaine, couvrant 
ainsi la Bretagne, la Nouvelle Aquitaine (Niort, La 
Rochelle…), le Centre Val de Loire (Chartres…). La 
société Loire Vision, basée à Saumur, entre dans 
le réseau en mars 2018, suite à son rachat par 
Gildas Le Bris. « Je me suis appuyé sur le modèle 
de cette entreprise saumuroise pour la dupliquer en 
Indre-et-Loire et dans le Poitou Charente  » précise 
cet entrepreneur dynamique.

Communiquer via les commerces
Environ 12 000 emplacements, gérés par le 
réseau Aencrage, sont répartis sur tout le grand 
Ouest. Loire Vision diffuse du marketing terri-
torial dans les commerces de centres-villes et 
centres-bourgs. «  Nous n’affichons pas que des 
messages d’ordre touristique. Sur les vitrines, on 
peut y découvrir aussi des informations sur des 
événements culturels, sportifs, institutionnels, du 
soutien citoyen…  » ajoute Gildas Le Bris. «  Nous 

utilisons les vitrines des commerces, et notamment 
celles situées sur les plateaux piétonniers, comme 
vecteurs de communication pour toucher un plus 
grand nombre de personnes. Les commerçants sont 
nos ambassadeurs mais aussi nos partenaires qui 
s’impliquent dans le partage de l’information locale ».  
Loire Vision met en place des dispositifs adaptés 
aux besoins des municipalités, soucieuses de 
renforcer leur communication locale. «  Depuis 3 
ans, nous observons un élargissement du maillage 
territorial avec un besoin de redonner du sens au 
local. Les services communication des aggloméra-
tions sont demandeurs de ce canal de diffusion pour 
toucher les communes périphériques. Nous venons 
de contractualiser cette année avec Saumur Agglo ».

Présence sur le terrain
Chaque commercial est affecté à un secteur bien 
déterminé pour entretenir des liens privilégiés et 
pérennes avec les commerçants et les partenaires 
locaux  : sites culturels, touristiques (châteaux, 
zoos…). Les campagnes d’affichage durent 15 
jours minimum. Les annonceurs se chargent 
d’imprimer eux-mêmes leurs affiches 40x60 ou 
font appel à Loire Vision pour cette prestation. 
«  Nous sous-traitons à un fournisseur saumurois, 
respectueux de l’environnement, notre philosophie 
d’entreprise étant de faire participer le plus possible 
les acteurs et fournisseurs locaux ».
80 % du chiffre d’affaires est réalisé avec des 
contrats à l’année (planning annuel de suivi des 
campagnes d’affichage pour le Bioparc de Doué, le 
Cadre Noir de Saumur, le Zoo de Beauval…). « Nous 
contractualisons aussi des actions ponctuelles 
pour de la communication institutionnelle et 
événementielle ». 

Pour un affichage plus éco-responsable
Gildas Le Bris a mis en place des dispositifs 
pour être au plus proche d’une démarche 
d’éco-responsabilité. « Les livreurs d’affiches se 
déplacent le plus souvent possible à pied dans 
les commerces de centres-villes. Nous recyclons 
les affiches, optimisons les quantités imprimées, 
restituons le surplus aux annonceurs. Nous 
préconisons l’utilisation d’encres végétales et 
de matières respectueuses de l’environnement ». 
Durant la période de confinement imposée par 
l’apparition de la Covid-19, l’entreprise était 
fermée car les commerces étaient eux-mêmes 
fermés. La reprise progressive en mai/juin a 
succédé à un retour à la normale ou presque 
durant l’été. «  La Covid-19 aura renforcé la 
tendance de s’approprier plus fortement le terri-
toire local. Les flyers ont été supprimés au profit 
de la réapparition des QR Code. Leur intégration 
en filigrane sur les affiches est à l’étude pour être 
consultés via les smartphones. » 

Dominique Gruson

« Les commerçants sont 
nos ambassadeurs mais 

aussi nos partenaires qui 
s’impliquent dans le partage 

de l’information locale »

Découvrez  
l’interview vidéo ici >
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Guéry 
7 route de Chemillé
La Tourlandry 
49120 Chemillé-en-Anjou
02 41 64 41 03

www.guery.fr  

Directeur général : 
Olivier Caron 

Activité : tôlerie, chaudronnerie 
industrielle

Effectif : 60 salariés

C.A. 2019 :  
6,6 millions d’euros

OLIVIER CARON, GUÉRY, LA TOURLANDRY

Un mobilier urbain en briques alimentaires

Olivier Caron prend la tête de Guéry en 
avril 2019, une ancienne ferblanterie qui 
plonge ses racines à la Tourlandry, il y 
a plus d’un siècle (1864). La PME adapte 
son activité autour du métal pour 
proposer des produits toujours plus 
novateurs et surtout éco circulaires.  

T ables, bancs de pique-nique, 
poubelles et conteneurs à déchets 
composent la nouvelle gamme 
de produits en PolyAl, fabriqués 
et commercialisés par Guéry. Ce 

matériau innovant est issu du recyclage de nos 
briques alimentaires (lait, jus de fruits…) qui, une 
fois vides, remplissent nos poubelles jaunes. 
Pour le produire, l’emballage vide est mixé avec 
de l’eau puis subit un traitement qui sépare les 
différents éléments  : le carton d’un côté qui 
devient du papier et de l’autre, le plastique et l’alu-
minium qui deviennent le PolyAl. Un recyclage 
à 100 % pour cette matière première plastique 
de couleur grise, pigmentée d’une multitude 
de couleurs, rappelant ainsi la présence des 
bouchons. Dotée d’une grande robustesse, elle 
est particulièrement résistante aux intempéries 
et aux UV. Pas moins de 7 500 briques sont 
nécessaires à la fabrication d’un banc. «  Pour 
développer cette gamme, nous nous appuyons sur 
un partenaire lui-même s’inscrivant dans une filière 
de recyclage », explique le dirigeant. «  Il gère la 
fabrication des profilés en PolyAl, et nous assiste 
dans la conception de mobilier urbain ». La finition 
et l’ajout de pièces en acier (pied des bancs, 
couvercles de poubelle…) sont réalisés au sein 
des ateliers de la PME et confèrent au mobilier 

un design et une rigidité supplémentaire. « C’est 
un mariage esthétique réussi. De plus, l’acier est 
le premier matériau recyclé. Cela permet d’aller 
au bout de la démarche, l’objectif étant bien de 
réduire l’impact environnemental  ». Le mobilier 
est ensuite commercialisé et distribué auprès 
des entreprises et collectivités locales via les 
distributeurs de Guéry. 
Olivier Caron coordonne les 3 activités de la 
PME : « Welding » pour l’industrie agroalimentaire 
(tôlerie, tuyauterie, chaudronnerie de forte et 
faible épaisseur), « Environment » : collecteurs à 
déchets (poubelles, cendriers) et mobilier urbain 
recyclé, et enfin «  Baking  »  : activité historique 
de l’entreprise autour des métiers de bouche 
(conception de moules industriels, équipements 
standards ou sur mesure).

Savoir se réinventer et promouvoir 
sa marque

« Pour accroître notre activité, nous investissons 
dans les moyens techniques et humains, et le 
développement de notre savoir-faire industriel  », 
indique le dirigeant. « Guéry est une vielle maison, 
elle a besoin de rajeunir son image et de passer 
à un mode plus industriel qu’artisanal malgré 
une production de moyenne série  ». L’entreprise 
est engagée dans une démarche « Lean » afin 
d’optimiser sa production et a déjà recruté son 
responsable Amélioration continue. Elle suit 
également le programme Dinamic proposé par 
la CCI de Maine-et-Loire, un dispositif de soutien 
pour accélérer la croissance des PME. 
Guéry s’adapte et le montre. La PME a entrepris 
une refonte de ses outils de communication 

(nouveau logo, nouvelle charte graphique) et 
de son site web. La nouvelle version devrait lui 
permettre de se positionner sur le marché inter-
national avec un site en anglais. « Aujourd’hui, 
l’export ne représente que 10 à 15 % de notre CA. 
Guéry, bien ancrée sur son territoire, a vécu sur ses 
acquis, ses nombreux clients fidèles, mais ce n’est 
plus suffisant. C’est pourquoi nous devons nous 
doter des bons outils ». 
La crise sanitaire est l’occasion pour la PME – 
qui n’a jamais cessé le travail - de fournir 
tous ses conteneurs à déchets en particulier 
aux hôpitaux régionaux, au plus fort de la 
pandémie (nouveaux besoins de stocker les 
masques et sur-blouses jetables usagés). 
Les équipes ont également créé une borne de 
distribution de gel hydroalcoolique, personna-
lisable au nom du client, tout inox, et antivol 
pour l’extérieur. Innover et s’adapter, c’est bien 
là, l’ADN de la PME. 

Christelle Gourronc

« L’entreprise est engagée 
dans une démarche 

“Lean” afin d’optimiser sa 
production »

Découvrez  
l’interview vidéo ici >
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E N  B R E F
# SERVICES AUX ENTREPRISES

Allo PME pour accompagner les entreprises 
impactées par le reconfinement : 02 40 44 6001
Au vu de l’impact des nouvelles mesures sanitaires 
annoncées par le Président de la République sur de 
nombreux secteurs d’activité (cafés, bars, restaurants, 
commerces non alimentaires, événementiel, culture, 
salles de sport…) les besoins d’accompagnement des 
chefs d’entreprise sont immédiats. Les CCI des Pays 
de la Loire renforcent leur dispositif d’écoute ALLO PME 
afin d’informer, d’orienter et d’accompagner les TPE/PME sur l’application de ces mesures et les dispositifs de 
soutien et de relance dont elles peuvent bénéficier. Activé dès le début du premier confinement par les CCI des 
Pays de la Loire, ce dispositif avait permis d’accompagner près de 11 000 entreprises régionales. 
Pour tout savoir : www.paysdelaloire.cci.fr 
ALLO PME : 02 40 44 6001 - coronavirus.pme@paysdelaloire.cci.fr

Ouest Gravure récompensée à la cérémonie  
des ICONA D’OR 2020

Ouest Gravure Signalétique, entreprise angevine de signa-
létique, a reçu le Prix «  Signalétique création en externe  » 
en septembre dernier, lors de la cérémonie 2020 des ICONA 
D’OR. Ce concours est organisé par E-VISIONS, l’organisation 
professionnelle des métiers de la communication visuelle 
qui regroupe près de 500 entreprises d’enseigne, de signa-
létique, de marquage et décor. Créé en 2002, le concours 
ICONA D’OR récompense, tous les 2 ans, les réalisations des 
professionnels de la communication visuelle.  Pour cette 13è 

édition, plus d’une centaine de dossiers ont été présentés et 32 projets nominés. Les candidats ont été 
départagés selon les critères suivants : qualité du cheminement, innovation, technicité de la réalisation, 
pertinence de la réponse au cahier des charges, et écoconception. C’est au cours d’une cérémonie digitale 
inédite que l’entreprise s’est vu récompensée pour son projet Iceparc, la nouvelle patinoire d’Angers. Le 
projet a été mené en partenariat avec l’agence CL Design en charge de la conception graphique de la 
gamme signalétique, Ouest gravure étant spécialisée dans la fabrication et l’installation. Une belle occasion 
de mettre à l’honneur les entreprises du territoire.  
www.ouestgravure.fr

Seguria, destruction sécurisée de papiers, mais pas que
En 2019, Nicolas Hermant a repris l’entreprise 
familiale Seguria située à Angers. Cette entre-
prise est spécialisée dans la destruction et le 
recyclage de documents confidentiels. C’est 
au sein de son atelier de 300 m², sécurisé et 
doté de 3 broyeurs, que les opérations de 
destruction se réalisent. «  Avec l’arrivée du 
RGPD (Règlement Général sur la Protection des 
Données), il est important pour les entreprises 
que leurs documents puissent être détruits de 
façon sécurisée, confidentielle et en respectant 
les normes  », explique le jeune entrepreneur. 
« Afin de répondre à la demande, j’ai récemment 
investi dans une nouvelle broyeuse pour les 
supports numériques tels que disques durs ou DVD par exemple ». Pour faciliter la vie de ses clients, Seguria met 
également à disposition des Ecobox, des contenants sécurisés made in Anjou, permettant de stocker au fur et 
à mesure les documents à détruire. Ensuite Seguria enlève et remplace ces Ecobox aux dates voulues. Pour 
finaliser le processus de destruction, l’ensemble des résidus issus du broyage est valorisé. « En 2019, plus de 880 
arbres ont été sauvés grâce au recyclage du papier broyé », précise Nicolas. 
www.seguria.fr

Yannis Borjon-Piron, 
nouveau Président de la 
FFB49
Elu pour trois ans, Yannis Borjon-Piron 
vient d’accepter, en juillet dernier, la 
présidence de la Fédération Française 
du Bâtiment de Maine-et-Loire. 
Il succède ainsi à Patrick Gidoin. 
Cet organisme fédère plus de 400 
entreprises sur le territoire, représentant 
6 500 salariés. Très sensibilisé à toutes 
les questions liées à l’environnement 
et l’économie circulaire, son nouveau 
président aura à coeur de mettre 
en avant la transition écologique 
durant cette nouvelle mandature. « Le 
secteur du bâtiment est un générateur 
important de déchets sur les chantiers. 
Aussi, il est indispensable d’étudier leur 
recyclage, leur diminution ». Par ailleurs, 
Président de l’ADECC (Association 
pour le Développement de l’Economie 
Circulaire et Collaborative), Yannis 
Borjon-Piron dirige une entreprise de 
plâtrerie à Trélazé.
www.d49.ffbatiment.fr

Mon-erp.fr facilite la mise 
en conformité de vos 
obligations réglementaires 
En juin 2020, Gwenaël Sauvourel 
démarre une nouvelle activité en 
intégrant la franchise mon-erp.fr. 
Cette dernière vient compléter l’offre 
proposée par son cabinet de contrôle 
de la réglementation thermique (RT 
2012) Atmos Conseil, déjà implanté à 
Sainte-Gemmes-sur-Loire. Mon-Erp.fr 
est le premier interlocuteur spécialiste 
dédié à la sécurité incendie et 
l’accessibilité PMR, pour les exploitants 
d’Établissements Recevant du Public 
(ERP) déjà installés ou qui souhaitent 
démarrer un commerce. Il se charge 
entre autres de l’élaboration du dossier 
d’aménagement, de la rédaction 
des Cerfa, du suivi administratif, de 
l’élaboration de documents sur les 
obligations de sécurité incendie et PMR. 
Mon-erp.fr, partenaire des professionnels 
de l’immobilier d’entreprise (propriétaire, 
locataire, bailleur, gestionnaire, notaire, 
agent immobilier…) leur propose des 
fiches de définition destinées à les 
éclairer sur la possibilité de démarrer 
telle ou telle activité.  Le dirigeant 
souhaite avant tout pérenniser cette 
nouvelle entité et espère sous peu 
embaucher un technicien à temps plein. 
Ce n’est qu’un début puisque l’ouverture 
d’une 2è franchise sur le 44 ou le 35 est 
déjà à l’étude.
www.mon-erp.fr
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Chaque année, le CFA de la CCI de Maine-et-Loire 
forme plus de 3 200 jeunes sur près de 90 diplômes 
du CAP au Bac+5.  Il accompagne et encourage 
ses apprentis à participer aux différents concours 
qui sont proposés et notamment au Concours 
« Un des Meilleurs Apprentis de France » (MAF).  
L’occasion pour les jeunes de se dépasser et de 
prouver, s’il en est besoin, que l’apprentissage est 
une réelle voie d’excellence.

Ce concours a été créé en 1985 par Paul 
Labourier, Meilleur Ouvrier de France (MOF) et 
enseignant, dans un premier temps au niveau 
départemental, puis régional et enfin national 
depuis 2001. Il connaît une croissance assez 
exceptionnelle sur l’ensemble du territoire 
national puisque environ  6 000 candidats s’ins-
crivent chaque année dans plus de 90 métiers. 
Il est organisé par la Société nationale des 
Meilleurs Ouvriers de France. Cette année, seize 
apprentis du CFA de la CCI de Maine-et-Loire se 
sont particulièrement distingués en remportant 
une médaille d’or lors des épreuves régionales 
dans différentes filières. Ils représenteront le 
CFA et leurs métiers aux finales nationales pour 
briguer le titre de « Meilleur Apprenti de France ».

•	 Thylane Guichard (Salon 
Naoli Chemillé en Anjou), 
Amandine Devanne (en 
recherche de salon), 
Coiffure femme

•	 Camille Gueret (Salon 
Lolipop, Angers), Coiffure 
homme

•	 Nicolas Vitre (Sorema, Cholet), Alexis 
Brosset (SDJ Froid, Thouars), Froid et 
climatisation

•	 Jérémy Martin (Delahaie, Beaupréau en 
Mauges), Maçonnerie 

•	 Nathan Lemarie (Menuiserie de la Sèvre, 
Saint Laurent-sur-Sèvre), Jérémy Grimault 
(Daucalis, Beaupréau-en-Mauges), 
Menuiserie bois 

•	 Louison Usureau (Djimy Bretaudeau, 
Beaupréau-en-Mauges), Peinture

•	 David Cabrita (The Athlete’s foot, Cholet), 
Amandine Barbault (Netto, Saint Lambert-
des-levées), Thomas Derouet (Aux Délices 
Beaugeois, Baugé-en-Anjou), Vente 
commerce 

•	 Héloïse Thiriet (Fabric’or, Reims), Richard 
Chambiron (Atelier L.G. SET, Paris), Sertisseur 
en haute joaillerie

•	 Lisa Prodhomme (Brasserie de la Gare, 
Angers), Cuisine froide, Florentin Dinandier 
(Bistrot de la Place, Saumur), Art de la table 
et du service

Ces bons résultats soulignent la qualité des 
formations dispensées par le CFA de la CCI de 
Maine-et-Loire, l’engagement des jeunes dans 
cette voie de réussite qu’est l’apprentissage, 
mais aussi l’implication de leurs maîtres  
d’apprentissage.  

Contact  : Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

# CONCOURS MAF

Les médaillés d’or du CFA de la CCI 
de Maine-et-Loire
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De l’incertitude en temps 
de Coronavirus

Alors que le confinement s’installait sur l’en-
semble du territoire en mars dernier, la CCI de 
Maine-et-Loire et ses partenaires ont rapidement 
mis en place une enquête régulière auprès des 
chefs d’entreprise afin de mesurer les consé-
quences engendrées par la crise sanitaire sur 
l’activité économique. Les résultats présentés 
ci-après correspondent à la vague de septembre. 
Ceux-ci ne tiennent pas compte du confinement 
débuté le 2 novembre.

Evidemment, ces éléments ne tiennent pas 
compte du rebond de l’épidémie observé depuis 
la rentrée et des mesures annoncées en consé-
quence. Ainsi, alors que la chute de l’activité au 
niveau national a été partiellement rattrapée 
entre juin et septembre, la fin de l’année s’annonce 
moins bien orientée que ne le laissaient prévoir 
les indicateurs macroéconomiques. L’incertitude 
demeure très forte étant donné le caractère 
inédit de la crise.

Un état d’esprit des dirigeants positif 
mais différencié selon les secteurs
Malgré des difficultés prégnantes, les progrès 
enregistrés depuis le déconfinement permettent 
aux dirigeants de faire preuve d’un état d’esprit 
encore positif : l’indicateur du moral des chefs 
d’entreprise reste stable par rapport à juin 
dernier. Il est indéniablement meilleur pour les 
établissements du secteur de la construction et 
significativement plus faible du côté des CHR .
Cette distinction importante entre ces deux 
secteurs se retrouve aussi dans la note de 
confiance accordée par les répondants quant 
à l’avenir de leur établissement. Ainsi, les diri-
geants du secteur de la construction sont en 
moyenne les plus optimistes alors que ceux des 
CHR affichent plus de pessimisme.
Les dirigeants restent globalement confiants 
pour leur entreprise mais n’oublient pas qu’ils 
s’insèrent dans une économie nationale qui 
commence à patiner. La légère dégradation 
de la note de confiance vis-à-vis de l’économie 
française est là pour le rappeler.

De la résilience de la construction aux 
difficultés des CHR
Les conséquences économiques de la crise 
se font encore gravement sentir. Pour 41 % 
des dirigeants, le chiffre d’affaires du dernier 
trimestre sera mauvais voire très mauvais. 
Pour 57 %, il sera en recul vis-à-vis de 2019 
(notamment pour les CHR).

42 % des établissements industriels et de 
la construction déclarent également que 
leur carnet de commandes est en baisse en 
septembre 2020 comparé à septembre 2019, 
notamment dans l’industrie. En parallèle, les 
carnets de commandes restent stables pour 
40 % des dirigeants (notamment dans la 
construction).

Certaines entreprises réussissent même à 
tirer leur épingle du jeu : 20 % des dirigeants 
témoignent d’un niveau d’activité prévu en 
croissance pour le dernier trimestre et 14 % 
indiquent une croissance de CA sur l’année 
comparée à 2019, notamment sur les secteurs 
de la construction et les entreprises de plus de 
50 salariés.

La trésorerie demeure tendue (ou très tendue) 
pour 37 % des établissements même si les 
risques de cessation de paiement s’avèrent plus 
limités (10 % de l’ensemble). Le Prêt Garantie 
par l’Etat a joué un rôle d’amortisseur non 
négligeable.

L’emploi et l’investissement pâtissent 
des incertitudes 
Les incertitudes entourant l’activité offrent 
un horizon voilé. Ainsi, seulement 8% des 
établissements prévoient d’augmenter leurs 

effectifs permanents, notamment du côté de 
la construction et des établissements de plus 
grande taille (10 et plus). Dans le cas d’une dimi-
nution des effectifs (7 % des établissements), 
le non-remplacement des départs est la piste 
privilégiée, les entreprises souhaitant retenir 
au maximum les compétences. Le dispositif 
de chômage partiel joue à cet égard un rôle 
important pour éviter la mise à nu de l’outil de 
production une fois les nuages dissipés.

Ces incertitudes ont aussi des effets sur les 
investissements puisque 35 % les ont reporté ou 
annulé. Notons par ailleurs que pour 13 % des 
établissements, cette période a aussi été propice 
à la mise en œuvre de nouveaux investissements.
Attention enfin à l’effet boule de neige puisque 
20 % des établissements industriels et de la 
construction sont dépendants de secteurs 
fortement impactés par la crise. Or, ces liens 
risquent de produire leurs effets (délétères) avec 
un certain décalage. 

Alexandre Porcher

(1) : Cafés, Hôtels et Restaurants

Contact  :  
Alexandre Porcher - 02 41 20 54 85
alexandre.porcher@maineetoire.cci.fr 

20%
EN HAUSSE

40%
STABLE

42%
EN BAISSE

Volume des carnets 
de commandes 

des établissements 
industriels et de la 

construction 



www.maineetloire.cci.fr 21

R E G A R D

Gmex System
Z.I. Pont Rame
8 rue Denis Papin
49430 Durtal
02 41 76 11 70

www.gmexsystem.fr  
Dirigeant : Emmanuel Valable
Activité principale : conception de 
machines spéciales, électricité et 
maintenance industrielle, électrotechnique
Effectif : 8 salariés
C.A : 660 K€

EMMANUEL VALABLE, GMEX SYSTEM, DURTAL

Concepteur de machines spéciales

Reprise en 2018 par Emmanuel Valable, 
l’entreprise JSE à Durtal change de nom 
pour devenir Gmex System.  
Elle est spécialisée dans la conception 
d’ensembles électromécaniques 
participant à l’automatisation  
de processus.

Emmanuel Valable a exercé depuis 
1990 dans la branche de l’électromé-
canique pour de grands ensembliers. 
Il arrive dans la région angevine en 
1998 et crée le cabinet de conseil 

Gmex France en 2009 pour accompagner les 
entreprises dans leur mutation industrielle, 
(l’industrialisation 4.0, l’Industrie du Futur…). 
Il reprend en 2018, avec 3 salariés, la société 
JSE qui affiche une expertise de plus de 25 ans 
dans l’électrotechnique sur des engins mobiles 
et en électricité industrielle. Elle intègre alors le 
groupe Gmex France pour la partie conception 
en électrotechnique, électromécanique et main-
tenance industrielle. Avec ce rachat d’entreprise, 
Emmanuel Valable va pouvoir mettre à profit ses 
compétences en matière d’expertise technique 
et de systèmes embarqués.

Des prototypes automatisés

Spécialiste du mouton à cinq pattes, Gmex 
System est force de proposition auprès de ses 
clients pour concevoir des prototypes auto-
matisés et des machines spécifiques (une 
cinquantaine de machines réalisées par an). 
Ainsi, l’entreprise a présenté au salon du SIVAL 
2020 à Angers un prototype d’engin électrique 
doté d’intelligence artificielle. «  Ce quad est un 
véhicule électrique, radiocommandé, pouvant 

se déplacer sur tous types de terrains avec une 
charge de 400 kg et conçu avec des matériaux 
simples : une batterie électrique moins polluante et 
moins bruyante, des capteurs radars pour éviter les 
obstacles… », détaille Emmanuel Valable. «  Son 
maniement peut basculer du mode radiocommande 
au mode autonome en toute sécurité. A l’aide d’une 
puce RFID logée dans la casquette de l’opérateur, 
le véhicule est capable de rouler en évitant les 
obstacles. Si cette personne s’éloigne de plus de 
2 m, le véhicule se déplace et la suit à distance ». 

3 domaines d’activité

« Notre savoir-faire consiste à associer les métiers de 
l’électricité et de la mécanique », précise Emmanuel 
Valable. L’entreprise est présente dans trois prin-
cipaux domaines d’activité. Elle propose ses 
services pour de la sous-traitance en câblage 
(coffrets électriques, tableautiers…) ce qui 
représente environ 30 % de son chiffre d’affaires. 
Gmex System assure aussi la maintenance indus-
trielle et le dépannage des machines de l’industrie, 
du végétal ou bien du BTP. « Nous intervenons sur 
des problèmes d’automatisme, mécaniques, élec-
triques. Par exemple pour des centrales d’enrobés 
pour le BTP ou bien dans l’industrie agroalimentaire, 
pour des séchoirs à céréales. Nous avons des 
personnes dans l’entreprise, dédiées à cette mission, 
de vrais «  couteaux-suisses  » pour détecter les 
pannes et trouver les solutions » ajoute Emmanuel 
Valable. Son troisième métier consiste à concevoir 
des prototypes alliant des systèmes embarqués 
avec des intégrations de systèmes radiocom-
mandés (par ex, un bras robotisé pour rempoter 
des plants dans des barquettes, une machine 
dotée d’un compteur pour évaluer le nombre de 
poireaux dans une parcelle, des porte-outils à 

roues motorisées, un véhicule autonome pour 
nettoyer les canalisations, piloté à distance via 
une tablette…). Gmex System intervient pour les 
secteurs de l’agriculture (horticulture, maraîchage, 
hydroponie, fabrication de serres…), des travaux 
publics (routes, rails du tramway à Angers…), de 
l’industrie manufacturière et agroalimentaire…
Lors du SIVAL 2021, Gmex System compte 
bien présenter un nouveau prototype avec une 
technologie innovante. «  Il s’agit d’un porte-outil 
électrique, dédié aux travaux sous serre pour 
supporter un palox ayant une capacité de charge 
de 500 kg. L’équipement sera doté d’outils 
additionnels, de coupe, cueillette, désherbage, 
balayeuse… permettant de travailler toute l’année ».  
Utilisé en milieu horticole pour le ramassage, la 
coupe de végétaux..., il va pouvoir améliorer les 
conditions de travail des opérateurs. 
En deux ans, l’entreprise a doublé ses effectifs 
et son chiffre d’affaires. Pour maintenir 
ce développement, tout en restant à taille 
humaine, Gmex System est en recherche 
d’un.e électrotechnicien.ne pour machines 
spéciales.  

Dominique Gruson

« Spécialistes du mouton 
à cinq pattes, nous 
intervenons sur des 

problèmes d’automatisme, 
mécaniques, électriques »

Découvrez  
l’interview vidéo ici >
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Printalya 
22 rue terre neuve
ZA de l’Ecuyère 
49300 Cholet
02 41 56 02 02
contact@printalya.fr

www.imprimerie-cholet.fr   
(site Internet en cours de construction)

Directeur général : Simon Bereaud 
Activité : imprimerie 
Effectif : 5 salariés
C.A. 2019 : 300 000 euros

SIMON BÉREAUD, PRINTALYA, CHOLET

Copie conforme devient Printalya

Si pour certains 2020 est synonyme 
de Covid-19 et de crise sanitaire, 
pour d’autres comme Printalya c’est 
l’année du renouveau.  Nouveaux 
locaux, nouveau nom et nouveau logo 
pour anciennement Copie Conforme, 
l’entreprise choletaise d’impression et 
de reprographie.

Un déménagement avant le 
confinement 
En janvier 2020, Copie Conforme quitte le 
centre-ville de Cholet pour s’installer dans la 
zone de l’Ecuyère. «  En deux jours c’était fait  », 
explique Simon Bereaud, dirigeant de l’en-
treprise. «  Le jeudi, nous quittions le boulevard 
de la Victoire, et le vendredi notre réseau interne 
redémarrait ». La PME a pris possession de ses 
nouveaux locaux, un bâtiment plus lumineux 
et plus fonctionnel qui a permis d’optimiser la 
production en séparant les espaces de travail. 
D’un côté, le showroom pour présenter les 
produits, un open-space pour l’administratif et 
le commercial, et l’atelier. « Il fallait faire évoluer 
l’image de l’entreprise qui n’est plus une boutique 
de reprographie, mais bien une entreprise d’im-
pression numérique », précise le dirigeant. Outre 
la réorganisation des espaces, l’entreprise en a 
profité pour renouveler son parc de machines en 
faisant l’acquisition de presses numériques de 
dernière génération. 
« L’intérêt de ce nouvel équipement est de pouvoir 
proposer des solutions complètes et adaptées 
au besoin du client  », explique Simon Bereaud. 
Printalya est spécialisée dans l’impression petit 
et grand format et conçoit cartes de visite, flyers, 

dépliants, plans d’architecte, signalétiques…  
Elle réalise des prestations allant du soutien à 
la conception d’une identité graphique, à l’im-
pression sur différents supports, et enfin la 
livraison et la pose. Une offre dédiée pour 80 % 
aux entreprises. Les 20 % restants s’adressent 
aux associations et particuliers.
Réorganiser la production, mais pas seulement. 
Les postes des cinq salariés sont redéfinis et 
recentrés sur leur métier. La montée en compé-
tences des collaborateurs permet à Printalya 
d’être plus performante et d’accroitre sa 
productivité. 

La dynamique insufflée par le dirigeant a 
convaincu les salariés, mais lors de son arrivée 
à la tête de l’entreprise en 2018 il a dû faire ses 
preuves.  L’impression n’était pas son domaine. 
« J’ai travaillé pendant 10 ans chez Mitsuba dans 
l’industrie automobile, et 7 ans aux ateliers du 
Bocage comme responsable de site. Des secteurs 
bien éloignés de l’impression numérique  », 
confie-t-il.  
L’ambition affichée par la direction est une 
croissance de 20 % par an. La crise sanitaire 
est certes passée par là et freine quelque peu le 
développement, mais n’entame pas la motivation 
de l’équipe. « Toujours debout malgré la Covid-19, 
Printalya est en ordre de marche. Les changements 
sont payants, l’entreprise enregistre plus de 
commandes », assure Simon Bereaud.

Nouveau nom, nouveau logo
Le déménagement est aussi l’occasion de 
changer le nom de l’entreprise et de mettre en 
avant l’évolution de son activité. « Aujourd’hui, on 
ne travaille plus avec des copieurs, mais avec des 

presses numériques pour réaliser des impressions 
créatives et artistiques  », explique le chef d’en-
treprise. C’est ainsi que Copie Conforme devient 
Printalya. Le changement de nom s’accompagne 
d’une refonte de la signalétique et du site Internet. 
Son projet d’entreprise, Simon Bereaud le veut 
aussi vertueux. Pour la gestion de ses déchets, il 
fait appel à l’association d’insertion par l’activité 
économique le fil d’Ariane. Implantée près de 
Cholet, elle intervient dans les activités de sous-
traitance industrielle de recyclage et de collecte, 
et tous les mois, se charge du retrait des papiers 
et films plastiques usagés de l’entreprise.  

Une nouvelle page s’écrit pour Printalya. 
L’amélioration des moyens techniques et humains 
ainsi que le développement de leur savoir-faire 
devraient lui permettre de conforter sa position 
sur le territoire et toujours mieux accompagner 
ses clients dans leur réussite. 

Christelle Gourronc

« Les changements sont 
payants, l’entreprise 

enregistre plus de 
commandes  »

R E G A R D

Découvrez  
l’interview vidéo ici >
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02 41 33 66 66
www.49.cerfrance.fr

Conseil et pilotage d’activité
Expertise comptable - Paie

Informatique
Fiscalité - Patrimoine

Conseil & Expertise comptable
12 agences de proximité 

PartEnaIrE dE 
la PErFormanCE dEs 
ChEFs d’EntrEPrIsE

www.harel.fr

10 rue du Grand Launay
Immeuble Gemini

49000 ANGERS
02 41 20 01 94

Conseil en transmission 
d’entreprises depuis 2004

Recherche de cibles
Ingénierie financière

juridique et fiscale
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info@tmpfr.com
02 41 38 47 74

www.tmpfr.com
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Location longue durée sur 48 mois et 45000 km avec Perte Financière(2), Contrat de Maintenance aux Professionnels et véhicule de remplacement inclus(3) 48 loyers de 382 €. Offre
valable du 1er Juillet 2020 au 31 Décembre 2020. (1) Offre de location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms pour une A3 Sportback Business Line 35 TFSI BVM 6 avec option peinture
métallisée, 48 loyers de 382 € TTC. Modèle présenté : Audi A3 Sportback Design Luxe 35 TDI BVM 6 avec option peinture métallisée, jantes en alliage léger Audi Sport, structure 5 bras en Y,

Gris Titane mat, tournées brillantes, suspension sport, phares Matrix LED, 48 loyers de  en location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms maximum,

hors assurances facultatives. Réservée à la clientèle professionnelle, hors taxis, loueurs et flottes, chez tous les distributeurs Volkswagen présentant ce financement, sous réserve
d’acceptation du dossier par Volkswagen Fleet Solutions division de Volkswagen Bank GmbH - SARL de droit allemand - Capital 318 279 200 € - Succursale France : Bâtiment Ellipse, 15
Avenue de la Demi-Lune, 95700 Roissy-en-France - RCS Pontoise 451 618 904 - Mandataire d’assurance et mandataire d’intermédiaire d’assurance enregistré à l’ORIAS : 08 040 267
(www.orias.fr). Montants exprimés TTC, hors prestations facultatives. (2) Perte Financière obligatoire incluse dans les loyers souscrite auprès de MMA IARD Assurances Mutuelles - Société
d’assurance mutuelle à cotisations fixes - RCS Le Mans 775 652 126 et MMA IARD - Société Anonyme au capital de 537 052 368 euros - RCS Le Mans 440 048 882 - sièges sociaux : 14 bd
Marie et Alexandre Oyon - 72030 Le Mans cedex 9. Entreprises régies par le code des assurances. (3) Contrat de Maintenance obligatoire souscrit auprès de Volkswagen Bank GmbH ;
Garantie Véhicule de Remplacement incluse dans les loyers, souscrite auprès d’Europ Assistance France SA - RCS Nanterre 451 366 405 : Entreprises régies par le Code des assurances et
soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP) - 61 rue Taitbout 75009 PARIS. Volkswagen Group France S.A. au capital de 198 502 510 € - 11 avenue de Boursonne Villers-Cotterêts -
RCS Soissons 832 277 370. Gamme Audi A3 (hors RS3) : consommation WLTP en cycle mixte (l/100 km) : 4,3 - 6,4. Rejets de CO2 (g/km) WLTP : 112 - 145. « Tarif » au 05/03/2020
avec mise à jour au 18/06/2020. Valeurs susceptibles d’être revues à la hausse. Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. Fleet Solutions = Solutions Flotte. Publicité diffusée
par le concessionnaire en qualité d’intermédiaire de crédit, à titre non exclusif, de Volkswagen Bank.

501 € TTC

Audi BEAUCOUZE - AUDI ANGERS
12 Rue Amédée Gordini - Zone Landreau
CS90105
49070 BEAUCOUZE 
Tél.: 02 41 74 12 12
www.audi-angers.fr

Orias n° 07 027 275

12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZE - 02.41.74.12.12
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Plan #FranceRelance : le réseau des CCI 
aux côtés des entreprises

Le Plan de relance du Gouvernement, dévoilé 
le 3 septembre, annonce un déblocage de 100 
milliards d’euros sur deux ans pour redresser 
l’économie et construire la « France de demain ». 
Articulé autour de trois axes  : l’écologie, la 
compétitivité et la cohésion des territoires, ce 
sont 70 mesures, financées à hauteur de 40 % 
par des fonds européens, pour regagner le niveau 
économique d’avant la crise, d’ici 2022. Le réseau 
national des CCI a été mandaté par l’Etat pour 
déployer ce Plan et sensibiliser les entreprises. 

4 étapes du Plan de Relance :
Le réseau des CCI se mobilise dans les terri-
toires pour aider les entreprises et orienter les 
dirigeants vers un accompagnement adapté. Au 
niveau local, la CCI de Maine-et-Loire a déployé 
rapidement des moyens importants pour 
informer et accompagner les entreprises. 

1 – �SENSIBILISATION DES PME 
INDUSTRIELLES  

Les entreprises industrielles sont au cœur de 
l’emploi et la crise a démontré l’importance 
de disposer d’un secteur productif fort. 35 
milliards d’euros sont mobilisés en faveur de 
l’industrie. Le Plan de Relance Industrie propose 
50 mesures concrètes (aides financières, 
subventions, prêts, avances remboursables, 
fonds d’investissement, accompagnements, 
appels à projet), pour accompagner les entre-
prises dans la reprise de leur activité. 
En Pays de Loire, ce sont près de 2 100 PMI (de 
6 à 250 salariés) qui ont été contactées par nos 
conseillers dès septembre 2020, à travers une 
campagne d’appels et de rendez-vous pour leur 
faire connaître les mesures gouvernementales 
et les accompagner  : aide au financement, 
soutien à l’innovation, conseil, formation, 
développement de nouvelles productions, 
nouveaux modes d’organisation, repenser sa 
stratégie, accompagnement RH…

2 – �TRANSITION NUMÉRIQUE DES 
COMMERÇANTS, INDÉPENDANTS ET TPE 

Les CCI sensibilisent et accompagnent les 
commerçants au «  numérique de proximité  ». 
Les mesures sanitaires prises dans le cadre de 
la lutte contre la Covid-19 conduisent à réduire 
fortement l’activité de certains commerces 
«  physiques  ». Pour permettre aux consom-
mateurs de soutenir leurs commerces de 
proximité et aux commerces de proximité de 
poursuivre une activité en ligne, le réseau des 
CCI met en place un dispositif exceptionnel 
pour promouvoir le « numérique de proximité ». 
Pour assurer cette sensibilisation auprès des 

commerçants, les CCI proposent un 
« kit numérique » qui est envoyé aux 
commerçants concernés. Celui-ci se 
compose de documents produits par 
des experts numériques des CCI :
• �Comment vendre et communiquer 

sur le numérique,

• �Le click-and-collect, décryptage et 
conseils pour le mettre en œuvre,

• �Les applis pour les commerçants 
présentes sur CCI Store, la 
Marketplace d’e-services des CCI.

Pour accélérer sa prise en main, la 
CCI de Maine-et-Loire s’engage à 
contacter plus de 250 commerçants 
des secteurs d’activité prioritaires 
suivants : l’habillement, la chaussure, 
le jouet, le livre, les bijoux et la restau-
ration pour leur faire connaitre ce 
« kit numérique ».
Une prise de contact direct avec 
les commerçants qui permet de les 
accompagner dans la mise en œuvre d’actions 
numériques de proximité pour continuer à vendre 
leurs produits. 

3 – �TRANSITION ÉCOLOGIQUE DES 
COMMERÇANTS ET INDÉPENDANTS

L’objectif est de sensibiliser 10 000 entreprises 
sur tout le territoire national (phase 1) et d’avoir 
réalisé 1 000 diagnostics (phase 2).  En Pays 
de la Loire, cette répartition se traduit par 444 
commerçants contactés. Cette action sera 
lancée début 2021.

4 – RELANCE EXPORT

Les 13 mesures du Plan de relance des expor-
tations françaises sont autant de leviers simples, 
lisibles et efficaces qui permettront à nos entre-
prises de tirer pleinement parti des 100 milliards 
d’euros du Plan de relance pour repartir à la 
conquête des marchés étrangers :

• �Mieux s’informer sur les marchés étrangers via le 
compte numérique personnalisé et des actions 
déployées par la Team France sur les territoires 

• �Se préparer et se projeter avec le «  Chèque 
Relance Export », se faire accompagner avec les 
moyens renforcés de l’assurance prospection

• �Participer et être accompagné sur les salons, 
exposer sur les nouvelles vitrines digitales de 
l’offre française : janvier 2021

• �Recruter un V.I.E grâce au «  Chèque relance 
V.I.E » 

• �Renforcer les outils de financement export  : 
faciliter et maintenir la réalisation des projets à 

l’export via des financements export (BPI 
France, DG Trésor…)

• �Se positionner sur des projets d’infrastructures 
grâce au doublement de l’enveloppe dédiée aux 
FASEP (DG Trésor)

• �Communiquer via la Marque France  
L’objectif national est de sensibiliser plus de 
6 300 entreprises. Une campagne nationale radio 
et digitale «  Pour la relance, pensez export  !  » 
ainsi qu’un contact individualisé des entreprises 
par nos conseillers Team France Export sont en 
cours. 

Dominique Gruson

Contact  : 
Direction Développement des entreprises 
Allo PME 02 40 44 60 01 
coronavirus.pme@paysdelaloire.cci.fr

Pour en savoir plus :  
www.entreprises.gouv.fr
https://les-aides.fr/
www.teamfrance-export.fr

LES DISPOSITIFS 
 À DESTINATION  
DES ENTREPRISES 

Location longue durée sur 48 mois et 45000 km avec Perte Financière(2), Contrat de Maintenance aux Professionnels et véhicule de remplacement inclus(3) 48 loyers de 382 €. Offre
valable du 1er Juillet 2020 au 31 Décembre 2020. (1) Offre de location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms pour une A3 Sportback Business Line 35 TFSI BVM 6 avec option peinture
métallisée, 48 loyers de 382 € TTC. Modèle présenté : Audi A3 Sportback Design Luxe 35 TDI BVM 6 avec option peinture métallisée, jantes en alliage léger Audi Sport, structure 5 bras en Y,

Gris Titane mat, tournées brillantes, suspension sport, phares Matrix LED, 48 loyers de  en location longue durée sur 48 mois et 45 000 kms maximum,

hors assurances facultatives. Réservée à la clientèle professionnelle, hors taxis, loueurs et flottes, chez tous les distributeurs Volkswagen présentant ce financement, sous réserve
d’acceptation du dossier par Volkswagen Fleet Solutions division de Volkswagen Bank GmbH - SARL de droit allemand - Capital 318 279 200 € - Succursale France : Bâtiment Ellipse, 15
Avenue de la Demi-Lune, 95700 Roissy-en-France - RCS Pontoise 451 618 904 - Mandataire d’assurance et mandataire d’intermédiaire d’assurance enregistré à l’ORIAS : 08 040 267
(www.orias.fr). Montants exprimés TTC, hors prestations facultatives. (2) Perte Financière obligatoire incluse dans les loyers souscrite auprès de MMA IARD Assurances Mutuelles - Société
d’assurance mutuelle à cotisations fixes - RCS Le Mans 775 652 126 et MMA IARD - Société Anonyme au capital de 537 052 368 euros - RCS Le Mans 440 048 882 - sièges sociaux : 14 bd
Marie et Alexandre Oyon - 72030 Le Mans cedex 9. Entreprises régies par le code des assurances. (3) Contrat de Maintenance obligatoire souscrit auprès de Volkswagen Bank GmbH ;
Garantie Véhicule de Remplacement incluse dans les loyers, souscrite auprès d’Europ Assistance France SA - RCS Nanterre 451 366 405 : Entreprises régies par le Code des assurances et
soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel (ACP) - 61 rue Taitbout 75009 PARIS. Volkswagen Group France S.A. au capital de 198 502 510 € - 11 avenue de Boursonne Villers-Cotterêts -
RCS Soissons 832 277 370. Gamme Audi A3 (hors RS3) : consommation WLTP en cycle mixte (l/100 km) : 4,3 - 6,4. Rejets de CO2 (g/km) WLTP : 112 - 145. « Tarif » au 05/03/2020
avec mise à jour au 18/06/2020. Valeurs susceptibles d’être revues à la hausse. Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. Fleet Solutions = Solutions Flotte. Publicité diffusée
par le concessionnaire en qualité d’intermédiaire de crédit, à titre non exclusif, de Volkswagen Bank.

501 € TTC

Audi BEAUCOUZE - AUDI ANGERS
12 Rue Amédée Gordini - Zone Landreau
CS90105
49070 BEAUCOUZE 
Tél.: 02 41 74 12 12
www.audi-angers.fr

Orias n° 07 027 275

12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZE - 02.41.74.12.12
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Diplômée en commerce international, Laurence 
Collin fait ses premières armes sur Paris. Mais 
la douceur angevine lui manque, elle rejoint 
alors l’entreprise Inter Cosmetiques, installée 
à Beaucouzé. Pendant 5 ans, elle structure le 
service export de la PME. Très vite rattrapée 
par son tempérament indépendant, elle crée sa 
première boutique « Occasion’elle », rue Marceau 
à Angers, basée sur un concept innovant à 
l’époque, puisqu’il s’agit d’un dépôt-vente de 
vêtements neufs. Un achat sur Internet sans 
possibilité de reprise, un cadeau qui ne plait 
pas, un achat d’impulsion… constituent le 
stock du magasin. Une création qui lui vaudra 
d’ailleurs d’être finaliste aux «  Espoirs de 
l’Economie Locale  », concours organisé par la 
CCI de Maine-et-Loire. Tenace et combative, le 
succès ne se fait pas attendre pour l’ex-ceinture 
noire de karaté. Bientôt, elle ouvre une seconde 
boutique « Image » à Saumur, dédiée au prêt-à-
porter haut de gamme. Puis, ce sera l’ouverture 
de 2 boutiques à Angers, « Des Petits hauts » 
en 2012, une franchise de prêt-à-porter et 
enfin « Riverwoods » en 2017, une marque de 
vêtements belges pour femmes. 

Pour cette infatigable entrepreneure, la 
transmission des savoirs est une évidence. 
«  J’aime transmettre et je suis très fière des six 
apprenties formées dans mes boutiques. Toutes 
sont aujourd’hui responsables de magasin  », 
se félicite Laurence Collin. Ses activités 
professionnelles et familiales lui laissent peu 
de temps. Pourtant, elle parvient à s’impliquer 
dans diverses organisations professionnelles. 
Elle s’investit au sein des Vitrines d’Angers en 
tant que Vice-présidente et est aussi membre 
élue à la CCI de Maine-et-Loire depuis le début 
de la mandature du Président Grelier. «  Ces 
engagements me permettent d’échanger avec 
d’autres chefs d’entreprise et d’avoir une réelle 
vision de l’activité économique sur le territoire. La 
CCI nous abreuve d’éléments pour mieux décider 
en tant que dirigeant et nous accompagne dans les 
changements ». 

Commerçante et connectée
En mars 2020, lors du confinement, la dirigeante 
a collaboré au projet de site Internet marchand 
angersshopping.com, porté par la Ville d’Angers, 
Angers French Tech, les Vitrines d’Angers, la 

CCI de Maine-et-Loire et la start-up Wishibam. 
Cette plateforme a pour objectif de soutenir 
les commerçants pendant le confinement. 
Les boutiques de Laurence Collin ont rejoint la 
marketplace et aujourd’hui elles en récoltent les 
fruits. « Le commerce physique seul ne suffit plus, 
il faut le coupler avec un site Internet et la vente en 
ligne », confie la dirigeante. 

Christelle Gourronc

# PORTRAIT D’ÉLUE DE LA CCI

Laurence Collin

Pour en profiter, remplissez le formulaire en ligne à l’adresse suivante :
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Vous recevrez un mail d’activation de votre offre sous 7 jours.
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P arue en deux temps, cet été et 
à l’automne, l’étude du Conseil 
national des achats (CNA), du 
Conseil national de l’industrie et de 
PwC, un réseau international d’en-

treprises spécialisées dans l’audit et le conseil, 
définit une stratégie et propose un plan 
d’attaque concret. Elle identifie les secteurs où 
la relocalisation des achats et de la production 
serait possible et économiquement inté-
ressante pour la France et ses entreprises. 
« Une analyse macro-économique nous a d’abord 
permis de repérer les familles et sous-familles 
de produits pour lesquelles le montant des 
importations était particulièrement élevé, tout 
en ayant un réel potentiel de relocalisation sur 
nos territoires », indique Didier Sallé, président 
du CNA des Pays de la Loire et membre du 
conseil d’administration national. Quatre 
secteurs sont concernés en priorité : la santé- 
pharmaceutique, l’électronique, l’agroali-
mentaire et les industries de process et 
d’assemblage. Ces familles de produits repré-
sentent 70 % des importations françaises 
pour un total de 382 milliards d’euros. « Nous 
avons mis en évidence 58 catégories de produits 

propices et prioritaires à la relocalisation dans 
ces différents secteurs  » précise l’ancien 
responsable des achats de l’entreprise Bull. 
«  Les relocaliser permettrait d’économiser 115 
milliards d’euros sur nos importations et de créer 
jusqu’à 75 000 emplois directs et 200 000 emplois 
indirects ».

Des intérêts à relocaliser
L’étude s’est rapprochée des acteurs des diffé-
rentes filières identifiées pour travailler à un 
plan d’attaque réaliste. En Maine-et-Loire, l’en-
treprise Lacroix Electronics suit de près cette 
étude et s’est déjà impliquée dans les groupes 
de travail. Actrice de la filière électronique, 
elle est concernée à la fois par le volet de 
sa production, puisqu’elle fournit des pièces 
électroniques aux industriels des secteurs 
de l’automobile, de la Défense ou du médical, 
mais aussi pour ses propres achats, qu’elle 
effectue actuellement à la fois en France et 
à l’international. « Pour nous, le Made in France 
est une réalité, puisque nous avons une usine de 
production à Saint-Pierre-Montlimart » souligne 
Dominique Chanteau, directeur achats chez 

Lacroix Electronics. «  Nous avons bien sûr 
intérêt à ce que des entreprises françaises 
achètent chez nous, mais aussi à sourcer nos 
230 millions d’euros d’achats annuels locale-
ment. Si tout le monde s’y met, cela pourrait 
dynamiser considérablement l’écosystème 
local ». Les avantages potentiels à relocaliser 
sont divers : réactivité améliorée de la concep-
tion à la livraison, sécurisation de la chaîne de 
fourniture, problématiques Qualité réglées 
plus rapidement, empreinte environnementale 
plus faible (coût carbone fort d’un achat à 
l’international), peu de risque géopolitique, 
régulation des stocks…

Travailler ensemble
Mais relocaliser en France et en Europe 
implique une modification profonde et 
concertée des politiques d’achats et des 
méthodes de productions industrielles. « Pour 
créer les conditions nécessaires à des relocali-
sations ayant économiquement du sens, il faut 
réussir à faire coïncider les intérêts à la fois des 
donneurs d’ordres que sont les PME, les ETI et les 
grandes entreprises acheteuses, les entreprises 

Quelques mois après le 
confinement et la mise à mal 
de certaines filières d’achats à 
l’international, notamment pour 
l’approvisionnement en masques, 
la relocalisation des achats et de 
certaines activités de production 
est une question hautement 
stratégique pour l’économie 
française, avec 15 milliards d’euros 
dédiés dans le Plan de relance du 
Gouvernement. Sans pour autant 
verser dans le protectionnisme, le 
Made in France est donc une voie 
en cours de renforcement au niveau 
national et local.

Relocalisation,  
achats et Made in France,  
la stratégie se construit
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productrices et enfin les investisseurs potentiels 
que sont l’État, les collectivités et les fédérations 
des filières concernées  » prévient Didier Sallé. 
« Si tout le monde ne travaille pas dans le même 
sens, cela ne peut pas fonctionner.  » Il est vrai 
que Dominique Chanteau se heurte à des diffi-
cultés pour s’approvisionner en France. «  Je 
source localement environ 15 % de nos demandes, 
notamment les produits pointus et stratégiques 
destinés au marché de la Défense, mais obtenir 
des prix compétitifs, sur le secteur de l’Internet 
des objets par exemple, est très compliqué pour le 
moment en France ». 

La question du coût 
Ainsi, le Made in France ne peut s’impro-
viser sur le terrain, du jour au lendemain. 
De nombreuses données sont à prendre en 
compte, à commencer par celle des coûts de 
production. « Dans les Pays de la Loire, il y a un 
tissu d’entreprises dans les secteurs clés de l’élec-
tronique, de l’agroalimentaire, des équipements 
de protection individuelle qui constitue une base 
solide pour imaginer la relocalisation d’achats de 
nos donneurs d’ordres français. Il faut désormais 

travailler l’adéquation entre l’offre et la demande, 
investir dans de nouvelles lignes de production 
si besoin et surtout privilégier les secteurs où 
la robotisation, la digitalisation et l’innovation 
peuvent rendre « le coût total de possession 
ou coût complet  » des produits achetés plus 
compétitif » constate Didier Sallé. En effet, le 
coût de production en France, avec notamment 
une main-d’oeuvre plus coûteuse qu’en Chine, 
est un frein important, qu’il faut contourner. 
L’entreprise Lacroix Electronics s’y emploie 
avec son projet, baptisé Symbiose, d’une 
nouvelle usine 4.0, en cours de construction 
à Beaupréau-en-Mauges. Cet investissement 
de plusieurs dizaines de millions d’euros, utili-
sant toutes les ressources technologiques et 
digitales, et soutenu par la BPI, permettra de 
doubler le niveau d’activité et d’améliorer la 
compétitivité de l’entreprise.

Une stratégie à décliner localement
C’est ce type d’investissements que l’étude du 
CNA entend encourager dans les différentes 
régions. «  Nous sommes actuellement à l’étape 
de mise en œuvre opérationnelle des priorités 
identifiées durant l’étude avec les acteurs locaux » 
confirme Didier Sallé. «  Des groupes de travail 
avec les Préfets, les CCI, les acteurs des filières 
concernées et le CNA, sont en cours de structu-
ration. En nous lançant avec les entreprises déjà 
avancées dans cette voie, à l’image de Lacroix 
Electronics par exemple, nous espérons des 
premiers résultats concrets en 2021. Nos succès 
initiaux convaincront d’autres entreprises de 
suivre le mouvement ! ». De son côté, Dominique 
Chanteau attend la définition d’un 
cahier des charges destiné à permettre 
aux donneurs d’ordre de s’engager 
avec des lettres d’intention sur des 
volumes d’achats qu’ils pourraient 
relocaliser. « Il y a encore du travail ! ». 

Juliette Cottin.

Contact  : 
Christophe Houeix - 02 41 20 54 58
christophe.houeix@maineetloire.cci.fr

« Si tout le monde s’y met, 
cela pourrait dynamiser 

considérablement 
l’écosystème local »

Acheter local avec  
« Produit en Anjou »
« Produit en Anjou » se mobilise pour 
soutenir le tissu économique local et 
promouvoir plus de 350 produits et services élaborés 
en Maine-et-Loire. Une gamme de colis alimentaires 
et non-alimentaires composés de produits locaux, 
spécialement élaborés pour les fêtes de fin d’année.
www.produitenanjou.fr

S’assurer de la légitimité des 
produits Made in France
Selon la définition de la Direction générale 
des douanes et des droits indirects, les 
produits finis Made in France doivent 
afficher une codification douanière diffé-
rente de celles de ses matières premières 
et composants non français, respecter 
un seuil maximum de valeur de ses 
composants non français par rapport à 
son prix et avoir fait l’objet en France de 
certaines opérations de transformation. 
Les entreprises françaises, dont les 
produits répondent à ces critères, peuvent 
apposer cette mention sur leurs embal-
lages. Pour assurer les consommateurs 
de la légitimité de la mention, le service 
Concurrence, Consommation, Répression 
des Fraudes (CCRF) de la Direction 
Départementale de la Protection des 
Populations (DDPP) s’attelle à la tâche 
du repérage des fraudes. Marie Blondel, 
cheffe du service CCRF dans le Maine-et-
Loire, explique : « Notre rôle est de vérifier 
que la mention n’est pas trompeuse en 
analysant le processus de fabrication du 
produit. Nos contrôles sont effectués soit 
au hasard via les circuits de distribution des 
produits, soit sur renseignement de l’admi-
nistration des douanes.  » Une première 
grande enquête nationale a eu lieu en 
2019, incluant le contrôle de la mention 
Made in France parmi d’autres labels. 
« Au niveau local, le nombre de ces mentions 
augmente depuis environ cinq ans, mais 
peu sont injustifiées. Il est plus compliqué 
en revanche de garantir des mentions 100 
% Made in France. Dans le cas où nous 
estimons qu’il y a tromperie, nous mettons 
l’entreprise en demeure de se remettre en 
conformité soit sur son marquage, soit en 
changeant son process de fabrication. Si ce 
n’est pas suivi d’effets ou si cela se repro-
duit, nous verbalisons avec des sanctions 
maximales de 300 000 euros d’amende et de 
deux ans d’emprisonnement. » Entre 2019 
et 2020, 800 contrôles de 700 entreprises 
ont été effectués au niveau national.
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Grippée par la Covid-19,

la culture en quête 
d’un second souffle

En mars dernier, le rideau tombait sur le secteur de la culture. 
De nouveau, ce dernier subit un retour de flamme. Comment la 
culture a-t-elle pu absorber l’impact du premier choc ? De quelle 
façon pourra-t-elle se réinventer ?

L ibrairies, cinémas, théâtres, salles de 
spectacles… autant de lieux plongés 
des mois durant dans un silence 
lourd de conséquences. La culture, 
un secteur hétéroclite aux exigences 

diverses mais qui partage une réalité souvent 
commune : des équilibres économiques fragiles, 
voire précaires mais aussi un écot essentiel au 
bien-être de chacun, à la santé économique du 
pays. Comment le secteur vit-il cette période 
inédite ?

Un écosystème soutenu 
par la municipalité 
Le 29 juin dernier, le conseil municipal de la 
ville d’Angers votait un ensemble de mesures 
visant à soutenir la filière culturelle angevine. 
Parmi elles, le maintien de subventions pour 
un montant global de 9 millions d’euros. 
Dans cet esprit, un fonds de soutien de 

150 000 euros a été débloqué au bénéfice des 
acteurs les plus durement touchés par l’arrêt 
brutal de leurs activités. Autre décision, une 
augmentation de 50 % des crédits dédiés à 
la création, permettant ainsi d’accompagner 
17 projets vs 9 en 2019. Au-delà du soutien 
financier, c’est bien le redémarrage de la vie 
culturelle que la ville souhaite encourager 
grâce à la dynamique et à la diversité du tissu 
culturel local. 

« La lecture est une amitié »  
(Marcel Proust)
Cela fait 25 ans que les Editions du Petit 
Pavé (Brissac-Quincé) font partie de notre 
patrimoine culturel local. Créée en 1995 par 
Noëlle Joffard et Gérard Cherbonnier, cette 
maison d’édition publie, à compte d’éditeur, 
une vingtaine d’ouvrages par an et possède 
un catalogue de plus de 700 titres. Pour cet 
éditeur indépendant, la première incidence 

de cette crise sanitaire est d’avoir cassé la 
chaîne du livre (auteur, éditeur, diffuseur, 
libraire) en fermant les librairies. Pour 
Gérard Cherbonnier, «  cela a été une erreur. 
Des mesures sanitaires suffisantes à l’exemple 
des grandes surfaces, nous auraient permis 
de garder le lien avec le public. D’autant que, 

Gérard Cherbonnier, les Editions du Petit Pavé
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simultanément, les manifestations, salons, 
autour du livre ont tous été annulés. Faute 
de consignes claires de la part de l’Etat et de 
visibilité à moyen terme, nous avons dû annuler 
nos manifestations et rencontres littéraires  ». 
Si les Editions du Petit Pavé ont maintenu 
leur programme de publication et d’édition 
pour 2020, l’année prochaine verra peut-être 
la nécessité de moins publier. « Pour l’heure, 
il est impossible de connaître l’impact réel de 
la pandémie. Sur le plan de la trésorerie, nous 
avons assuré grâce aux ventes directes (malgré 
les charges restées identiques). Mais cela ne 
peut être une solution fiable sur le long terme 
pour une petite entreprise comme la nôtre ». Si 
Gérard Cherbonnier regrette le manque d’écho 
favorable des librairies indépendantes auprès 
des pouvoirs publics pour l’ouverture sous 
conditions, il se félicite d’avoir instauré une 
proximité avec les lecteurs. Toutefois, la crise 
sanitaire a mis en lumière un talon d’Achille : 
«  Notre grande dépendance à l’égard de la 
chaîne du livre, tout ce qui concerne la diffu-
sion, distribution, communication… A l’instar de 
certains acteurs du bio au niveau local, peut-
être les éditeurs indépendants devront-ils initier 
leur propre manifestation, créer leur propre prix 
littéraire. Cette tendance existait déjà avant la 
pandémie. Cela pourrait devenir un besoin ».

Face à la Loire, l’Atelier (Saint-Mathurin-sur-
Loire). C’est dans cet ancien atelier de pêche 
qu’Isabelle Lemaistre a ouvert il y a six ans 
une librairie et un salon de thé. La cessation 
brutale de son activité, Isabelle Lemaistre l’a 
vécue avec inquiétude. Très vite les difficultés 
administratives et financières se sont fait 
jour avec quelques déconvenues (l’absence 
de soutien de sa banque malgré le contexte 
exceptionnel et le PGE). Le soutien est venu 
de ses clients. «  En quelques jours, j’ai dû 
installer un système de commande en ligne et 
de « click and collect ». A la réouverture en mai, 
Isabelle assiste à un rebond inattendu de son 
activité. « Plusieurs raisons à cela  : la volonté 
des clients de faire travailler le commerce 
local ; le bouche-à-oreille a apporté de nouveaux 
clients d’Angers, entre autres ; le statut des 
librairies indépendantes fortement médiatisé ». 
Un mal pour un bien pourrait-on dire puisque 

Isabelle a dû élargir son stock pour répondre 
à une demande plus importante. «  Jamais je 
n’aurais imaginé que cette crise puisse avoir cet 
effet-là  ». Mêmes causes, mêmes effets  : à 
l’annonce du second confinement, ses clients 
se sont manifestés plus que jamais. Par télé-
phone, via son site Internet, sur les réseaux 
sociaux, reproduisant cet élan de solidarité et 
de soutien du printemps dernier. « Cette crise 

a mis en évidence la fragilité de nos métiers. 
Au moindre coup de froid « économique  », les 
libraires s’enrhument. Comment réinventer 
notre secteur ? Continuer de communiquer sur 
le prix unique du livre est essentiel. C’est notre 
force. Combien de personnes encore pensent 
qu’un livre acheté dans une librairie indépen-
dante leur coûtera plus cher ? Réinventer notre 
métier, c’est aussi proposer le livre dans un lieu 
de vie et de rencontre qui permette le lien social, 
suggérer d’autres services et initiatives (inter-
venir auprès des jeunes dans les écoles…). C’est 
ainsi que nous nous différencierons des circuits 
de grande distribution ».

Le cinéma, c’est l’écriture moderne 
dont l’encre est la lumière (Jean 
Cocteau)
Pendant la période du premier confinement, 
le noir fut de mise au cinéma «  les 400 
Coups » (Angers) avec pour incidence directe, 
plus aucune recette. Deux facteurs essen-
tiels ont permis à cette institution culturelle 
angevine d’affronter cette période inédite  : 

le chômage partiel pour les salariés 
ainsi qu’une assise de trésorerie 
solide. Qu’en sera-t-il à l’issue de ce 
confinement Acte 2  ? Pour Claude-
Eric Poiroux (*) exploitant du cinéma 
(que nous avions rencontré avant 
ce second confinement), «  En mars, 
je souhaitais réouvrir le cinéma le plus 
vite possible même dans un contexte 
d’exploitation loin d’être optimal. Il 
était important pour nous d’envoyer 
un signal fort au public  ». Malgré 

une conjoncture compliquée et l’essor des 
plateformes en ligne, l’été dernier a montré 
que le public était au rendez-vous. « Certaines 
semaines, le nombre d’entrées a été similaire 
à celui enregistré à la même époque en 2019 » 
précise Claude-Eric Poiroux. A cela plusieurs 
raisons : l’expertise des 400 Coups. Connu et 
reconnu pour son offre cinématographique 
plurielle qui fait la part belle aux films plus 
confidentiels mais qui propose aussi des 
blockbusters. Un lieu ouvert à un large public 
où le «  7 à 77 ans » prend ici tout son sens. 
La fidélité de son public, là où, dans d’autres 
complexes plus importants, elle se fait plus 
volatile. «  Le report ou l’annulation de sorties 
de films nous a permis de mettre en avant des 
films libérés de toute concurrence américaine 
et qui n’auraient sûrement pas bénéficié d’une 
telle visibilité en temps normal ». Si le cinéma 
est assez bien reparti en général, après la 
première période de confinement, c’est aussi 
parce que les professionnels ont assuré des 
conditions d’accueil optimales et rassurantes 
pour le public. L’avenir des salles obscures ? 
« Nous allons essayer que les choses reprennent 
normalement, que le public retrouve le chemin 
des salles de façon naturelle. Quel autre lieu 
est à même de proposer une telle dimension à 
notre imaginaire pendant deux heures pour un 
coût relativement modique  ?  » et Claude-Eric 
Poiroux de conclure «  je suis confiant. Le 
cinéma va reprendre des couleurs ».

« Heureusement, nos 
partenaires financiers 

nous ont suivis. L’impact 
économique est (pour 

l’heure) assez impalpable  »

Isabelle Lemaistre
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Sur un air de Chabada
Au «  Chab  », (Chabada pour les non avertis), 
comme sur toutes les scènes hexagonales, 
les lumières se sont éteintes en mars dernier. 
Concerts annulés et reportés, espaces de 
création et studios fermés. «  Heureusement, 
nos partenaires financiers nous ont suivis. 
L’impact économique est assez impalpable  », 
souligne Mélanie Alaitru, co-directrice. Bien 
sûr la musique doit réinvestir les lieux et la vie 
culturelle reprendre mais sous quelles condi-
tions ? « Les contraintes liées à la réouverture 
sont multiples. Quid du surcoût lié au contexte 
sanitaire ? Des conditions d’accueil des équipes, 
des artistes ? Autre incertitude : la configuration 
« debout » de l’accueil du public pour l’heure 
toujours interdite ». Depuis les périodes de 
confinement, le Chab ne s’est jamais endormi 
sur ses lauriers, faisant montre d’une vraie 
solidarité locale, d’une intelligence collective 
pour tenter de trouver des solutions. Un fond 
de dotation («  Mécènes pour la Musique  ») 
collectant du mécénat financier, de moyens 
ou de compétences au profit des projets 
musicaux du territoire régional, a été créé à 
l’initiative du Pôle de coopération pour les 
musiques actuelles en Pays de la Loire. « Plus 
nous aurons de mécènes, plus nous disposerons 
de moyens et de soutiens pour nous réinventer ». 
Des plans «  B  » ont été imaginés comme la 
solution de mixer le support «  live  » et la 
captation. « Techniquement c’est possible mais 
le cadre juridique ne suit pas encore ». Mélanie 
Alaitru en convient, la question de la relance 
économique, culturelle sera le point névral-
gique sans oublier la réassurance nécessaire 
du public. « Il va falloir combiner le plaisir d’aller 
au concert et les normes sanitaires. Notre impé-
ratif est de reproposer du contenu artistique 
aux Angevins, ce qui va nous obliger à repenser 
nos supports tant pour les captations que pour 
l’aménagement des lieux  ». Pas simple mais 
indispensable.

Mécène & Loire
Pour Didier Bessard, Président de 
Mécène & Loire, il est probable que 
le contexte sanitaire ait pour inci-
dence une diminution des dons. « Les 
entreprises en difficulté économique 
vont restreindre en premier lieu les 
charges non essentielles à la survie de 
leur modèle économique, mais l’enga-
gement dans le cadre de démarches 
RSE se poursuivra et s’amplifiera à 
moyen terme, ce, dès qu’il y aura l’as-
surance d’une trésorerie plus pérenne. 
Une tendance lourde va continuer de 
faire son chemin, celle de financement 
alternatif (dû à un désengagement de l’Etat) 
mis en place par des fondations, organismes 
(ONPL, CHU, SCO Angers…) même si les dons 
risquent de se faire plus rares momentanément. 
Des fondations pluriannuelles comme Mécène & 
Loire échappent à cette baisse par leurs statuts, 
un engagement fixe et irrévocable de 5 ans de la 
part des membres ». Autre tendance, celle des 
partenariats publics-privés. « A l’exemple de la 
convention entre Mécène & Loire et les Musées 
de la ville d’Angers afin de gérer un projet plurian-
nuel photographique et de créer une dynamique 
culturelle plus durable. La crise sanitaire va 
certainement accélérer le passage d’un modèle 
financé par l’État et les collectivités vers un 
modèle où le financement privé va s’amplifier. Ce 
ne sont pas exactement les mêmes critères de 
sélection pour des financements de type public 
ou privé. Les acteurs culturels devront s’adapter 
à cet environnement. A défaut, ils ne trouveront 
plus de ressources  ». Pour Didier Bessard, ce 
«  trou d’air » momentané ne fera qu’accélérer 
une transition qui était déjà en marche.

Et l’événementiel dans tout cela ?
Comment relancer le tourisme en général et l’évé-
nementiel en particulier ? Jusqu’à fin septembre, 
deux fois par mois, Destination Angers a eu l’idée 
de donner la parole (sous forme de podcasts) 

à des acteurs qui ont à cœur de réinventer le 
territoire (dont Thierry Browaeys, Président du 
Bureau Horticole Régional (BHR) et Président du 
Salon du Végétal et Arthur Dichamp, Directeur du 
nouveau Novotel d’Angers). Comme l’explique 
Valérie Mathieu-Fichot, Directrice du Convention 
Bureau développement et partenariats, «  parce 
qu’il stimule les synergies, nourrit les échanges et 
les rencontres, l’événement est le moteur du lien 
retrouvé et de la relance économique. Destination 
Angers accompagne les porteurs de projets et 
les entreprises pour relancer leur activité avec 
d’autres modes opératoires (événements phygitaux, 
digitaux, et présentiels) et en toute sécurité (charte 
sanitaire, espaces modulables adaptés au Centre 
des Congrès et au Parc des Expositions) mais 
également dans les lieux d’exception. Destination 
Angers plaide pour un « événement » plus solidaire 
(soutien à l’économie locale et à toute la chaîne 
des métiers de l’événementiel), plus vertueux et 
éco-responsable (Digital ou Phygital quand cela est 
possible ; maillage avec le territoire ; RSE ; réduction 
du gaspillage alimentaire notamment) ». 

Marianne Bourgeois

(*) : Fondateur et délégué général du festival Premiers Plans, 
directeur d’Europa Cinémas, réseau fédérant plus de 1200 salles 
réparties dans 43 pays.
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L’urgence de l’eau
Actions concrètes pour la préserver
(volet 2)
La ressource en eau 
est devenue l’une 
des préoccupations 
majeures pour qui est 
sensibilisé à sa rareté. 
Anjou Eco aborde 
le volet 2 de cette 
thématique de l’urgence 
de l’eau en évoquant 
quelques exemples 
d’entreprises ayant mis 
en place des solutions. 

Indispensable à la vie, l’eau est un bien 
commun à l’humanité, précieux et 
tarissable. «  Plus de la moitié de la popu-
lation mondiale vivra dans des régions 
soumises au stress hydrique d’ici 2025  » 

selon l’Organisation Mondiale de la Santé. 
Avec le changement climatique, sa ressource 
se dégrade. Face à ce constat, des actions 
sont étudiées pour sensibiliser et accom-
pagner les changements de comportements 
et de process (Anjou Eco n°60 - septembre 
2020). En Maine-et-Loire, des entreprises ont 
mis en place des processus pour réduire, 
modifier les prélèvements, revoir ou repenser 
son utilisation. Focus sur quelques initiatives 
locales.

Recycler l’eau 
Installée à Chemillé-en-Anjou depuis 2001, 
Natinov est spécialisée dans l’extraction 
végétale et le développement d’extraits liquides 
ou secs de plantes, notamment issues de 
l’agriculture biologique, reconnues pour leurs 
bénéfices chez l’homme et l’animal.
La fabrication des extraits et des produits 
à base de plantes nécessite l’utilisation 
d’eau pour cette entreprise sensibilisée aux 
démarches environnementales (adhérente 
ADECC depuis 2018).

«  Le processus de fabrication rejette majoritai-
rement de l’eau et des végétaux. Depuis 2015, 
nous avons développé de nouveaux process 
afin de réduire le coût énergétique et la consom-
mation d’eau, avec à la clé une réduction de 45 % 
du volume d’eau utilisé. Nous avons aussi mis en 
place un système d’épuration de nos eaux usées 
par un procédé naturel de lagunage et de filtre à 
roseaux. Ainsi, l’eau traitée approvisionne une 
réserve avant d’être ensuite utilisée par un de 
nos voisins agriculteur pour l’irrigation de ses 
cultures.  » précise Sophie Perron, responsable 
Achats chez Natinov. Filiale du groupe Laffort® 
depuis 2014, et dirigée par Christophe Ripoll, la 
société emploie 38 personnes avec un C.A. de 
plus de 5 millions d’euros dont 25 % à l’export. 
L’entreprise utilise 80 % de plantes issues de 
l’agriculture bio et a mis en place de nombreux 
circuits courts d’approvisionnement.
Fabricant industriel de pains et viennoiseries 
biologiques depuis 40 ans, Biofournil se posi-
tionne comme étant l’un des leaders français sur 
ce marché. 44 000 pièces sont produites chaque 
jour. Dirigée par Marc Barré, l’entreprise emploie 
95 salariés dont 45 boulangers professionnels 
soucieux d’apporter une qualité de fabrication 
optimale. Dans une perspective d’amélioration 
continue, l’entreprise a adopté une démarche 
environnementale (label Bioentreprisedurable, 
certifiée BIO par ECOCERT, adhérente ADECC…) 

pour la gestion de ses eaux usées. Elle a mis 
en place un système d’épandage des effluents 
d’eau provenant du process sur les prairies 
agricoles avoisinantes. Cela permettra de 
désengorger la lagune de la commune et de 
réaliser sur les terres un apport organique et 
un apport d’eau non négligeable en périodes de 
sécheresse.

Réduire la consommation d’eau
5 générations se succèdent à la tête de l’en-
treprise Bodet, à Trémentines, spécialiste de 
la gestion et de la mesure du temps. Les diri-
geants ont su diversifier leurs activités pour se 
maintenir sur ce marché en développant quatre 
principaux domaines  : la restauration des 
équipements et l’électrification de clochers, l’af-
fichage sportif et vidéo (tableaux d’affichage…), 
la mise en place de systèmes de distribution 

« Une goutte d’eau à 
l’échelle mondiale  »

La Coopérative viticole Les Caves de la Loire traite et recycle les eaux usées pour l’irrigation de vergers 
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horaire et d’horlogerie industrielle, et le dévelop-
pement de software pour la gestion du temps 
et la sécurité. Fort de 750 salariés, pour un 
CA de plus de 90 millions d’euros, le groupe 
réalise 30 % de ses activités à l’international. 
«  Adhérent à l’ADECC depuis un an, nous avions 
déjà une démarche en faveur de l’environnement. 
Cela permet de motiver et d’impliquer le personnel 
pour des gestes plus éco-circulaires  » précise 
Jean-Pierre Bodet, Président. Pour réduire sa 
consommation d’eau potable, l’entreprise a 
installé dans son nouveau siège social, un 
système de récupération des eaux de pluie. Il 
permet d’alimenter le système sanitaire. 

Traiter et réutiliser l’eau 
Coopérative viticole créée en 1951, Les Caves de 
la Loire font partie du groupe des Coopératives 
de Thouarcé (120 vignerons – 1 800 ha de 
vignes - 33 millions d’euro de CA). Dirigée par 
Jean-Michel Mignot (Directeur des Coopératives 
de Thouarcé), Jérôme Lemasson (Directeur pôle 
vin) et Régis Alcocer (Président des Caves de la 
Loire), et employant une soixantaine de salariés, 
la coopérative viticole a en charge la réception 
des raisins de ses vignerons coopérateurs, la 
vinification, l’élevage, le conditionnement et la 
commercialisation des vins d’Anjou-Saumur. 
Labellisée «  Vignerons Engagés  » depuis 
2013, investie dans une démarche RSE basée 
sur les 3 piliers du développement durable 
(environnemental, social et économique) 
de ses activités, elle a opté en 2017 pour 
une réduction de ses consommations et 
travaille sur le recyclage et la valorisation des 
ressources. Les eaux usées issues du process 
sont traitées dans une station d’épuration 
collective puis réutilisées pour l’irrigation de 
vergers chez l’un de ses vignerons adhérents 
(5 ha). Actuellement, la coopérative mène une 
étude complète sur sa consommation en eau 
et la qualité de ses eaux usées afin de pour-
suivre sa démarche de réduction à la source et 
améliorer la qualité de ses rejets en impliquant 
l’ensemble des parties prenantes concernées 
(Direction, salariés, bureau d’études, Agence 
de l’eau, vignerons, DREAL… ).

Réduire les prélèvements
La Coopérative des Producteurs Légumiers, à 
Doué-en-Anjou, commercialise des salades et 
légumes frais prêts à l’emploi pour le marché 
de la restauration. Depuis plus de 30 ans, 
elle est engagée pour une agriculture et une 
production respectueuses de l’environnement 
afin d’assurer aux consommateurs des légumes 
sains et durables.  Sur son site de production 
de Doué-en-Anjou, la coopérative a mis en 
place par exemple le recyclage de ses eaux de 
prélavage de légumes. «  Les eaux de process 

sont collectées et isolées dans une cuve où 
elles vont subir deux traitements  : un traitement 
mécanique avec un filtre à sable qui va éliminer les 
particules solides et un traitement par UV qui va 
éliminer les bactéries de l’eau. Le pH est mesuré 
en continu pour contrôler la qualité de traitement 
de l’eau recyclée. L’eau traitée est ensuite stockée 
dans 2 cuves et pourra être utilisée pour prélaver 
les légumes comme le céleri, les carottes ou les 
radis  ». Grâce à cette organisation, la coopé-
rative a pu économiser 50 000 m3/an d’eau, 
soit 20 % de la consommation totale prélevée 
dans la nappe souterraine du secteur (coût du 
projet : 145 000 euros dont 72 000 euros d’aides 
de l’Agence de l’eau). 

Tous ces procédés, ces comportements indi-
viduels et collectifs peuvent paraître une goutte 
d’eau, au vu des économies d’eau qu’il reste à 
faire. Toujours est-il que chaque action mérite 
d’être prise en compte. Ne dit-on pas que les 
petits ruisseaux font les grandes rivières ?

Michel Langevin, élu Référent CCI de 
Maine-et-Loire 

«  Les exemples de compor-
tement vertueux des 

entreprises dans le domaine 
de la consommation et de 
la préservation de l’eau se 

multiplient. Ils démontrent 
bien qu’il est possible d’agir 

sans pour autant se mettre en 
difficulté. Certaines entreprises y trouvent même 
un avantage. Il y a cependant encore beaucoup à 
faire pour toutes les convaincre de se pencher sur 
leurs modèles spécifiques d’usage de l’eau pour 
se préparer à une situation plus restrictive.  La CCI 
continue son effort d’information et de sensibili-
sation en s’appuyant fortement sur le témoignage 
de ces entreprises qui agissent. »  

Dominique Gruson

Contact  : 
Philippe Lohézic - 02 41 20 54 50
developpementdurable@maineetloire.cci.fr

Schéma directeur d’aménagement 
et de gestion des eaux (Sdage) 
2022-2027
Le Comité de bassin Loire-Bretagne a adopté 
le 22 octobre dernier le projet de Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion de 
l’Eau (Sdage) 2022-2027 et son programme 
de mesures. Il résulte d’une large concertation 
engagée depuis 2017 entre les collectivités 
locales, les acteurs économiques, agricoles 
et associatifs et l’Etat. Il sera proposé à partir 
du 15 février 2021 à la consultation du public.
Ce Sdage et son programme de mesures 
sont des documents de planification dans 
le domaine de l’eau. Ils définissent, pour une 
période de 6 ans, les grandes orientations 
pour garantir la bonne gestion de l’eau, la 
préservation des milieux aquatiques, l’atteinte 
des objectifs fixés par l’Europe et la réali-
sation des actions à conduire sur le terrain. 
«  La question de l’eau est devenue centrale 
pour l’aménagement de notre territoire et face 
au dérèglement climatique  » précise Thierry 
Burlot, président du Comité de bassin. 
Un programme d’actions va être engagé avec 
près de 11 000 mesures pour 3.6 milliards 
d’euros, soit 45 euros par habitant et par an. 
Le niveau d’ambition fixe un objectif de 61 % 
des cours d’eau en bon état écologique, 100 % 
des stations de traitement des eaux usées 
conformes en 2027, la réduction des nitrates 
et pesticides pour une eau brute destinée à la 
consommation humaine de qualité ou encore 
la réduction des prélèvements sur les terri-
toires en tension. La prise en compte du plan 
d’adaptation au changement climatique est 
l’une des principales avancées de ce projet 
de Sdage. Près de 50  % des modifications 
de texte apportées aux documents sont 
liées à la prise en compte de ce changement 
climatique.

www.agence.eau-loire-bretagne.fr
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La Coopérative des Producteurs Légumiers, à Doué en Anjou a mis en place le recyclage de ses eaux de prélavage de légumes
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Aussi appelé « digital twin », le jumeau numérique 
est la réplique d’un objet, d’un système, d’une 
implantation, d’un processus… sous une forme 
numérique. Présenté comme une révolution 
majeure dans le domaine industriel, le concept 
fait peu à peu son chemin.

Au cours de l’été, l’information est 
passée inaperçue pour le plus grand 
nombre d’entre nous. Pourtant, 
c’était une grande première. 
Angers Loire métropole, agglo-

mération engagée dans un projet de territoire 
intelligent, annonçait l’initiation d’un projet 
inédit : la modélisation 3D de la ville et de son 
agglomération. Dit autrement, la construction 
d’un jumeau numérique (ou BIM pour Building 
Information Modeling à l’échelle d’une ville) de 
quelque 662 km2 répartis sur 29 communes.  Si 
les jumeaux numériques commencent à agiter 
le milieu industriel, les acteurs en charge des 
projets de villes intelligentes y voient un moyen 
d’accompagner les collectivités dans leur 
développement. Dispositif central du projet, le 
jumeau numérique de la métropole angevine 
permettra notamment d’étudier différents 
scénarios d’aménagement urbain, de modéliser 
l’impact que pourraient avoir, par exemple, de 
nouvelles infrastructures sur la consommation 
énergétique, la pollution ou la mobilité. Il pourra 
aussi simuler la vitesse de la montée des eaux, 
les déviations en cas de trafic routier intense 
ou encore faciliter l’instruction des permis de 
construire.

Le rôle des jumeaux numériques 
dans l’industrie
Couplant simulation et données, le jumeau 
numérique colle au plus près du système réel 
qu’il modélise. L’industrie l’utilise pour surveiller, 
assurer la maintenance et optimiser ses 
machines, ses produits et plus généralement 
ses processus. Les jumeaux numériques ont 
véritablement révolutionné le monde industriel 
en modifiant et en accélérant les phases de 
développement d’un produit ou l’exploitation 
d’un équipement. Avant le développement de ce 
concept, une entreprise créait physiquement un 
objet pour lui faire subir un ensemble de tests, y 
apporter des modifications, etc. Avec le jumeau 
numérique, les données recueillies sur l’évo-
lution de l’objet ou du processus de production 
permettent d’en anticiper et d’en optimiser les 
performances et la fiabilité. Avec les jumeaux 
numériques, les entreprises gagnent incon-
testablement en fiabilité pour leurs produits 
et en agilité pour les process de production ; 
elles améliorent le niveau de sécurité de leurs 

produits, renforcent la confiance des consom-
mateurs en leurs produits et réduisent les coûts 
de réparation en anticipant les défaillances à 
venir. Le jumeau numérique s’installe progressi-
vement dans le paysage industriel mondial. Si, 
aujourd’hui, peu d’entreprises exploitent encore 
cette technologie en production, les deux tiers 
de celles ayant une stratégie dans l’Internet des 
objets (IoT) devraient la mettre en place à très 
court terme.

Jumeau numérique, pour quelle(s) 
solution(s) ?
Très diverses, les solutions de jumeaux 
numériques proposées sont multi-modèles 
et multi-échelles. Il peut s’agir de simuler le 
fonctionnement d’un seul élément, d’un sous-
système, d’un système complet ou d’exploiter 
intelligemment les données ou data des 
process de fabrication. A Singapour, la solution 
3DExperience de Dassault Systèmes pourra, par 
exemple, permettre - en incluant les données de 
construction et de gestion des bâtiments, ainsi 
que des réseaux de transport et d’énergie de la 
ville - de superviser la cité. Longtemps réservée 
au domaine de l’aérospatial, la technologie 
séduit aujourd’hui un nombre croissant d’in-
dustriels issus de secteurs divers et soucieux 
de suivre des systèmes complexes, aux enjeux 
importants. Au travers du jumeau numérique, 
nombre d’informations sur l’état de vie d’un 
système ou les performances d’une ligne 
de production sont diffusées aux différents 
utilisateurs. Aujourd’hui, la visualisation des 
résultats des simulations s’effectue le plus 
souvent sur un tableau de bord ou dashboard 
en 2D ou 3D et des solutions liées à la réalité 
virtuelle ou à la réalité augmentée apparaissent 
pour démocratiser et rendre plus intelligibles 
des informations complexes issues du jumeau 
numérique. Muni d’un casque de réalité virtuelle, 

il est par exemple possible d’obtenir la repré-
sentation complète d’une ligne de production 
et de visualiser et d’apprécier l’ergonomie d’un 
poste de fabrication ou de simuler la cadence 
d’une ligne de production en modifiant les para-
mètres de pilotage. Pour une interaction plus 
directe entre l’homme et le jumeau numérique, 
les futures interfaces devront nous permettre 
d’utiliser tous nos sens. 

Les enjeux des jumeaux numériques sont à 
l’aune de cette autre révolution qui attend l’in-
dustrie du futur. Pour autant, gardons à l’esprit 
que déployer des jumeaux numériques en 
grande quantité exige des capacités d’héber-
gement de ces applications et la capacité à 
gérer et administrer correctement de grands 
volumes de données. Sans oublier qu’il sera 
par ailleurs indispensable d’être capable de 
comprendre comment une machine peut 
être à même d’apprendre afin d’expliquer les 
décisions prises par l’intelligence artificielle et 
pouvoir justifier et certifier « sa décision » (dit 
autrement, ce qu’elle fait).

Pour en savoir plus, rendez-vous le 3 décembre 
pour une matinée technique (en webinaire) 
dédiée au jumeau numérique et à l’exploi-
tation intelligente des data de process avec 
des témoignages d’entreprises utilisatrices 
(MG-Tech et Chicago Pneumatic), des four-
nisseurs de solutions (Fealinx) et des centres 
techniques (EMC2 et CEA Tech). 

Inscription sur : https://www.maineetloire.cci.fr/
le-jumeau-numerique-au-service-de-mon-sui-
vi-de-production-le-3-decembre-2020

Marianne Bourgeois

Contact  : 
Jean-Baptiste Bénard - 02 41 20 54 41
jean-baptiste.benard@maineetloire.cci.fr

TRANSISTION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

TRANSITION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

Les jumeaux numériques,  
au cœur des technologies 4.0
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S i les laïus sur le monde d’avant et celui 
d’après ont occupé les espaces média-
tiques, que reste-t-il aujourd’hui de 
ces discours le plus souvent élusifs ? 

Ce que nous en ferons. Construire ce monde 
d’après, c’est tirer a minima les leçons d’une 
crise qui révèle une forte dépendance écono-
mique extérieure. A tout malheur, quelque 
chose est bon. L’économie circulaire est une 
opportunité à saisir dans le contexte actuel, 
propice à l’accélération de son déploiement. 
Tous les décideurs politiques et économiques 
s’accordent aujourd’hui pour fixer des objectifs 
écologiques ambitieux. C’est le cas de la loi 
française relative à la lutte contre le gaspil-
lage et à l’économie circulaire (Lagec) et du 
Green deal européen qui préfigurent ce monde 
nouveau.

Tous les feux au vert ?
L’économie circulaire représente un modèle 
économique basé sur une production respon-
sable de marchandises et de services afin 
de limiter la consommation et le gaspillage 
des ressources et de réduire les déchets. En 
France, l’économie circulaire fait partie des 
engagements pris dans le cadre de la transition 
énergétique. Dans cette optique, la loi initiée 
au mois de février 2020 prévoit de nouvelles 
dispositions et modifie la réglementation 
applicable à de nombreux secteurs (concep-
tion des produits, lutte contre l’obsolescence 
programmée, information des consommateurs, 
gestion avale des déchets...). Elle comporte 
également des objectifs et de nouvelles obli-
gations en matière de commande publique. A 
cette loi, s’ajoutent d’autres leviers législatifs 
essentiels qui multiplient les signaux forts 
(loi Pacte permettant aux entreprises de se 
doter d’une raison d’être, les lois NOTRe et 
Maptam donnant la main aux territoires pour 
verdir leur stratégie, les faisant bénéficier 
d’une marge de manœuvre plus importante 
pour accélérer le mouvement). Au niveau poli-
tique, la vraie rupture est toute récente avec 
le plan de relance de l’Etat à hauteur de 100 
milliards d’euros. Le contexte favorable, c’est 
aussi une conscience plus sensible autour des 

biodéchets, des plastiques, consignes ; c’est 
faire du réemploi, de la réparation et de la réuti-
lisation une chance pour la relance ; ce sont 
des secteurs (BTP, entre autres) qui réinventent 
davantage leur filière vers une philosophie plus 
vertueuse. Par ailleurs, la crise sanitaire pose 
aujourd’hui sans aucun doute la question du 
sourcing local et du renforcement des coopé-
rations de proximité.

Quand nos déchets alimentaires se 
transforment en or vert
C’est en 2018 que l’entreprise Cocycler a vu 
le jour à Angers. Créée par Taoufik Limani, 
elle s’est spécialisée dans la collecte à vélo 
des biodéchets (épluchures, marc de café) et 
de leur compostage. Le concept est d’autant 
plus pertinent qu’il permet de traiter de petites 
quantités qui ne trouvent pas preneur auprès 
d’entreprises de collecte et de traitements 
de déchets. Provenant pour l’essentiel des 
restaurants, primeurs et bars du centre-ville, 
ces biodéchets sont valorisés sur un site de 
compostage local. C’est le principe même de 
l’économie circulaire et collaborative qui est 
ici prôné comme vertu cardinale. Cocycler 
s’appuie sur des partenariats locaux (dont 
K’livéo, entreprise de livraison à vélo et Atout 
Métier, entreprise de nettoyage de l’Economie 

La crise sanitaire a révélé les 
limites et les failles d’un système 
économique en forte tension. 
En parallèle, il n’a jamais été 
autant question de proximité, 
de territoire, de production 
responsable et de recyclage.

Vers une accélération du modèle
économique circulaire

post Covid-19 ?
Le compost issu des biodéchets 
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Solildaire et Sociale). Pour Caroline Coussin, 
Chef de projet, « L’enjeu du tri des biodéchets est 
primordial dans la réduction des déchets. C’est 
30 % au moins de la poubelle qui peut éviter l’inci-
nération en étant valorisé en compost. Il est aussi 
essentiel de trier le déchet à sa source,  c’est un 
gage de qualité du tri. La valorisation en compost 
permet un retour à la terre  ». Ainsi, le cycle 
vertueux trouve-t-il ici toute sa pertinence. En 
parallèle, Cocycler effectue un important travail 
de sensibilisation auprès du grand public et 
des professionnels. «  Les biodéchets sont une 
ressource. Informer pour faire changer le regard 
sur cette ressource, voilà notre mission ! C’est un 
enjeu essentiel. Les producteurs de biodéchets et 
les valorisateurs doivent travailler de concert  ». 
Qu’est devenue cette dynamique après le 
déconfinement ? « 100 % de nos clients se sont 
réengagés car ils ont envie d’agir concrètement. 5 
nouveaux restaurants ont rejoint notre démarche 
depuis la rentrée. Ce sont autant de signaux forts. 
Demain, un client aura la possibilité de choisir 
entre un restaurant engagé et un autre qui ne 
l’est pas. Il en va de même pour les événements 
ou les rencontres sportives qui nous sollicitent 
de plus en plus pour sensibiliser et collecter les 
biodéchets, voire obtenir le label Eco-Événement. 
C’est dans cette direction qu’il faut avancer 
aujourd’hui ». Et « demain » ? Cocycler envisage 
d’accroître la quantité de biodéchets collectée, 
de renforcer ses partenariats auprès de la 
filière de recyclage afin de répondre à la 
demande de la restauration collective tout en 
poursuivant sa mission de facilitateur auprès 
du grand public car n’oublions pas, en 2023 
chaque ménage français sera tenu de trier ses 
biodéchets ; 2023 c’est demain…

Vous avez dit un boxer choletais ?
«  Nous vous accompagnons, de A à Z, de la 
création à la confection à l’impression textile 
personnalisée  ». Ainsi,  pourrait-on résumer 
l’activité de l’entreprise «  les Ateliers Pulsion 

Design  » (La Séguinière) dirigée par l’enthou-
siaste Vincent Bernard. Il y a peu, l’entreprise 
s’est lancé un défi  : concevoir et produire 
un boxer 100 % français. Deux raisons à ce 
choix  : l’existence d’un marché et un temps 
de fabrication court permettant un prix de 
vente « acceptable ». L’enjeu était aussi de se 
positionner sur un sourcing local, avec, entre 
autres objectifs, de réduire la chaine de valeurs 
tout en revendiquant une forme d’affranchisse-
ment. «  Je me suis libéré de toute dépendance 
extérieure comme l’ont fait certains agriculteurs 
dépendants des GMS (Grandes et Moyennes 
Surfaces), contraints de produire en quantité, 
à des prix bas. J’ai opté pour une vente directe. 
Cela permet à chacun de voir, au-delà du produit, 
les femmes et les hommes qui le fabriquent. 
Nous privilégions des collaborations locales avec 
lesquelles nous avons plaisir à travailler, tout en 
mutualisant nos forces et nos atouts ». Le bureau 
d’études couture Lecarpentier (à Toutlemonde) 
et la société A.D. Confection (à  Trémentines) 
font partie de ces collaborations locales. 
« N’oublions pas cette autre très belle entreprise, 
la Société choletaise de fabrication. C’est tout 
un symbole car c’est elle qui fabrique le drapeau 
tricolore qui orne nos boxers. Notre démarche 

a été de sourcer au plus près. Ainsi, la boucle 
est-elle bouclée avec des étiquettes bretonnes, 
un tissu tissé dans le sud de la France. Seul 
hic, l’élastique. A défaut de trouver un niveau 
de qualité suffisant en France, la société s’est 
tournée vers une entreprise italienne, faisant des 
boxers des produits à 98/99 % français. Forts 
du succès des « boxers des ateliers » et suite à 
une forte demande (boostée par cette envie de 
relocalisation et de Fabriqué français), Vincent 
Bernard et ses équipes ont décidé d’aller plus 
loin en créant une vraie marque « 16.9 » (1), qui, 
outre les boxers, a démarré avec le lancement 
cet automne d’une nouvelle gamme destinée 
à une clientèle féminine (shortys, caracos). 
Elle sera suivie, au moment des fêtes de fin 
d’année, d’une collection de chaussettes, avec 
cet enjeu constant de privilégier une source 
d’approvisionnement la plus locale possible. 
La crise sanitaire aura-t-elle pour effet de 
booster cet élan vertueux  ? «  Il y a une vraie 
volonté de fabriquer et de produire français dans 
nos métiers. Mais, à l’exception du luxe et de 3 
ou 4 très belles sociétés  (« Le Slip français  », 
« 1083 ») très peu de personnes peuvent en vivre. 
Nous sommes largement en dessous de 1 % des 
produits textiles portés qui sont made in France. 
Nous continuerons de développer nos offres tout 
en nous adaptant aux attentes des clients et en 
conservant notre âme d’artisans ». 

40 ans au service de l’économie 
circulaire
En 1980, Claude Batardière créait l’enseigne 
Espace Emeraude avec la volonté de répondre 
aux besoins des habitants en zone rurale. 
Le premier magasin a ouvert au cœur des 
Mauges. Aujourd’hui, l’enseigne Espace 
Emeraude fait partie d’un concept de 80 
commerces multispécialistes situé dans un 
environnement rural ou péri-urbain, articulé 
autour de la motoculture, le jardin, le bricolage, 
l’habillement professionnel…. Comme Molière 

« L’économie circulaire est 
une opportunité à saisir 
dans le contexte actuel, 

propice à l’accélération de 
son déploiement »

L’entreprise Cocycler à l’événement « Sensibilisation Campus Day »

Les coopérations inter-entreprises 
en Maine-et-Loire (résultats au 
31/12/2019) « pour avancer vers 
une économie circulaire » 
1 700 entreprises sensibilisées*
170 coopérations** 
400 entreprises impliquées
4 000 tonnes de matières mieux 
valorisées 
650 K€ d’économies apportées aux 
entreprises impliquées
1 000 tonnes de CO2 évitées, 
l’équivalent des émissions annuelles  
de 224 habitants
* �échanges de matière, échange de service (espace, 

formations, achats groupés…)
** �sur l’économie circulaire (écologie industrielle, déchets, 

éco-conception..)
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le faisait dire à Mr Jourdain (Le Bourgeois 
gentilhomme), « Il y a plus de quarante ans que 
je dis de la prose sans que j’en susse rien et je 
vous suis le plus obligé du monde de m’avoir 
appris cela  », depuis quarante ans (aussi  !) 
Espace Emeraude pratique l’économie circu-
laire sans l’avoir identifiée sémantiquement 
jusqu’à ce que le législateur y pose des mots. 
Christophe Batardière, co-président avec son 
frère du groupe FIBAT qui anime l’enseigne (2), 
le confirme, «  depuis toujours, nous proposons 
à nos clients de faire réparer leur matériel acquis 
chez Espace Emeraude ». L’engagement sociétal 
fait partie des valeurs que souhaite promouvoir 

ce dirigeant, fervent promoteur 
de la démarche RSE. C’est dans 
cet esprit qu’Espace Emeraude 
a rejoint l’ADECC  (3) et RCUBE  (4). 
«  Plus que jamais, il nous faut 
communiquer sur ces valeurs, ces 
savoir-faire qui sont les nôtres, 
aller plus avant vers une démarche 
RSE et d’économie circulaire. De 
la même façon qu’il est essentiel 
d’être plus visibles et plus struc-
turés sur des offres telle que la 
location de matériel ». Aujourd’hui, 
pour Espace Emeraude, l’enjeu 
RSE se situe à plusieurs niveaux : 
«  faire en sorte que nos produits 
et solutions proposés soient dura-
blement valorisés, que nos achats 
(sourcing) soient au plus près de 
« l’esprit  » de notre enseigne. Nos 
fournisseurs historiques ont un rôle 
essentiel. Ce sont avec eux que 
nous pourrons construire davan-

tage de RSE comme nous le ferons en interne 
avec nos collaborateurs et nos clients. Cette 
essence dans le moteur RSE, il doit être mis par 
chacun  ». Pour Christophe Batardière, à n’en 
pas douter, la conséquence de la crise sanitaire 
aura un effet booster sur l’économie circulaire. 
«  Regardez tout ce qui se déploie autour de la 
réparabilité, du reconditionnement, du réemploi 
en général. Cela résonne de plus en plus comme 
une évidence ». Et pour continuer plus encore 
dans cet élan, Christophe Batardière d’ajouter, 
« baisser le coût de la main-d’œuvre des acteurs 
de la filière recyclage fait partie des propositions 
que nous avons adressées au Gouvernement ». 

Marianne Bourgeois

(1) : �Pourquoi « 16.9 » ? Parce que l’atelier de confection se 
trouve au 9 et l’atelier de sérigraphie se trouve au 16 de la 
rue qui accueillent les Ateliers Pulsion Design.

(2) �Christophe Batardière est par ailleurs membre de 
l’association Dirigeants Responsables de L’Ouest (DRO).

(3) �ADECC : (Association pour le développement de l’économie 
circulaire et collaborative (https://adecc.org/). Portée par 
la CCI de Maine-et-Loire, cette association regroupe des 
entreprises de toutes tailles et de tous secteurs d’activité. 
Elle est un réseau de partage de bonnes pratiques entre 
chefs d’entreprises souhaitant s’engager dans l’économie 
circulaire.

(4) �RCube : Fédération des Acteurs Professionnels du Réemploi, 
de la Réparation, de la Réduction et de la Réutilisation

Contact  : 
Philippe Lohézic - 02 41 20 54 50
developpementdurable@maineetloire.cci.fr
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Témoignage (échanges de matières) 

« Nous récupérons des cartons des entreprises 
avoisinantes qui sont destinés aux recy-
clages pour la préparation de colis de pièces 
détachées. Cela nous permet d’avoir plusieurs 
tailles de cartons  pour les adapter à nos envois 
afin de limiter la quantité de matières utilisées »

Nathalie Gaultier  - Cash-Auto

L’entreprise Espace Emeraude pratique l’économie circulaire en réparant 
le matériel de ses clients

www.esprithexa.fr

ANGERS BEAUCOUZÉ • CHOLET • NANTES • SAUMUR
ANGERS

12 bd Gaston Birgé
02 41 43 67 67

CHOLET
L’Autre Faubourg 
02 41 55 46 48

BEAUCOUZÉ
5 rue du Landreau
02 41 22 03 10

SAUMUR
Rd Pt de Bournan 
02 41 50 10 66

www.esprithexa.fr
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MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 boulevard de l’Industrie - 49000 Ecouflant
Tél : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fluides
•  Conception©
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Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise MPPI, 
gérée par Régis GUET, propose ses services de 
maintenance et d’installation aux industriels 
de la région, quel que soit le secteur d’activité. 
Que ce soit pour un projet d’aménagement ou 
de réparation, l’équipe de MPPI peut intervenir 
rapidement, grâce à ses compétences et ses 
qualifications techniques certifiées. En soutien 
aux équipes de maintenance internes, en 
dépannage industriel (mécanique, tuyauterie ou 
mécano soudure) ou bien pour l’installation d’un 
équipement, MPPI peut apporter des solutions 

efficacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
fluides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe qui 
intervient pour l’installation, la transformation 
ou la réparation de ce type d’équipements. Bon 
à savoir  : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

Tous les jours,  
nos camions sont près de chez vous.  
Appelez-nous, on s’occupe du reste ! 

La qualité, les services en plus !

Qualité
Traitement EN NF ISO 1461 
Traitements spéciaux

Délai de traitement 
48H à 72H en moyenne 
12H sur RDV

Appui technique 
Aide à la conception
Validation de vos études

Certification 
Certificat de conformité

Service Logistique  
3 navettes de transport  
2 à 3 passages par semaine 
sur tous les départements  

GALVA 72 - ZA La Cour du Bois - 72550 Coulans Sur Gée - contact@galva-72.fr

02 43 39 11 11 
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Constructeurs à l’arrêt, avions cloués au sol… 
La pandémie de Covid-19 a mis à mal deux 
filières clés du paysage industriel français, l’au-
tomobile et l’aéronautique. Ces turbulences, 
qui se ressentent aussi en Maine-et-Loire, 
révèlent toutefois des problématiques bien 
différentes entre les deux secteurs.

Le coup de frein a été brutal. Entre les 
différentes périodes de confinement, 
les contraintes sanitaires et 
les mesures visant à limiter les 
regroupements et les déplacements 

de personnes, notre monde d’ultra-mobilité 
s’est comme figé. Avec un impact direct sur 
les voyagistes, les compagnies aériennes, les 
constructeurs d’avions et de voitures et tous 
leurs sous-traitants.

En Maine-et-Loire, environ 80 entreprises 
travaillent pour le secteur aéronautique, et une 
soixantaine pour la filière industrielle auto-
mobile, sans compter les distributeurs de 
véhicules neufs et d’occasion. Des chiffres qui 
cachent une grande disparité de situations, 
selon le profil de ces fournisseurs (équipe-
mentiers, prestataires de services, bureaux 
d’études) et leur niveau de dépendance à ces 
marchés. 

Pour les plus touchés, la priorité a été de 
sécuriser les salariés grâce au télétravail et 
aux protocoles sanitaires, réduire les coûts 
fixes en utilisant les RTT, les congés payés et 
le chômage partiel, et consolider si besoin la 
trésorerie en faisant appel au Prêt Garanti par 
l’État. La plupart des entreprises ont ainsi réussi 
à traverser la tourmente. Cependant, cette crise 
a mis en lumière des enjeux assez différents 
pour chacune des deux filières.

Crise conjoncturelle ou 
bouleversement structurel ?
«  Pour répondre à cette question, il faut savoir 
que l’aéronautique et l’automobile faisaient 
face, avant la crise, à des problématiques bien 
distinctes  ». indique Pierre Haenel, Conseiller 
Performance et financement à la CCI de Maine-
et-Loire. « Le secteur aéronautique était en plein 
boom depuis plusieurs années, avec des carnets 
de commandes à la limite de la saturation et des 

perspectives solides. Il a donc pris de plein fouet 
l’arrêt quasiment total de l’activité des compagnies 
aériennes. Il s’agit d’une conjoncture très excep-
tionnelle, dont la gravité dépendra du temps que 
mettront les vols à se relancer. 
L’univers automobile, à l’inverse, est habitué à 
traverser des contractions de marché ponctuelles : 
coût du pétrole, réglementations, ralentissement 
économique… D’une nature plus souple, cette 
filière est cependant confrontée à de profondes 
mutations : après avoir connu d’importantes délo-
calisations, elle voit aujourd’hui son produit se 
transformer, avec l’avènement de modèles hybrides 
ou électriques, de plus en plus autonomes. Pour 
résumer, si l’aéronautique semble plus durement 
touchée, c’est sans doute plutôt à court terme, 
alors que le secteur automobile vit une remise en 
question à moyen terme. »

Aéronautique civile : trou d’air et 
onde de choc
Avec une chute de plus de 90  % des liaisons 
aériennes intérieures et internationales, les 
compagnies ont vu leurs flottes immobilisées, 

tout en continuant à assumer des coûts de 
structure importants (salaires, maintenance 
des appareils, échéances financières…). Dans 
ce contexte, leur variable d’ajustement a été 
de suspendre ou reporter des commandes 
d’avions. Airbus a ainsi annoncé une réduction 
de 30 % de ses cadences de production d’avions 
monocouloir comme l’A320, et plus encore sur 
les moyens et longs courriers.
Or, comme le souligne François Dallet, vice-
président du cluster régional Neopolia 
Aerospace et dirigeant de la société SIO à 
Beaucouzé, qui réalise du marquage de pièces 
techniques pour l’industrie et notamment 
l’aéronautique, «  la présence d’Airbus à Nantes 
et Saint-Nazaire a entraîné une focalisation 
importante en région. Sur le département, il y a des 
fournisseurs directs comme SIO, Meggitt Artus 
à Avrillé ou Constellium Aviatube à Montreuil-
Juigné, et des entreprises qui travaillent auprès 
d’équipementiers et de systémiers. Si Airbus 
diminue sa production, c’est toute la filière qui en 
subit les conséquences. Airbus va vivre un temps 
sur ses stocks de pièces, dimensionnés pour une 

Crise sanitaire :
les filières automobile 

et aéronautique 
au cœur des turbulences
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cadence élevée, avant de passer des commandes 
en baisse à ses fournisseurs de rang 1. Cela va se 
répercuter en s’amplifiant sur toute la chaîne de 
fournisseurs, avec des difficultés évidentes pour 
certains. Jusqu’à ce que le système se recale sur 
un nouveau rythme de production. »

Comment échapper à cette onde de choc ? Si 
cela semble délicat pour les fournisseurs dont 
l’activité dépend essentiellement d’Airbus, 
en Maine-et-Loire, de nombreux acteurs 

parviennent à amoindrir le choc grâce à une 
diversification déjà active avant la crise, vers 
l’aviation militaire ou d’autres secteurs à forte 
valeur ajoutée. « Tout le monde réduit la voilure 
en essayant au maximum de préserver les compé-
tences  » confirme François Dallet. «  Chez SIO, 
nous sommes engagés depuis trois ans dans une 
ouverture commerciale vers les secteurs du luxe, 
du médical ou du jouet. Ce travail de fond porte ses 
fruits au bon moment ! ». 
D’autres opportunités sont liées au Plan de 
relance de l’aéronautique, annoncé en juin par le 
Gouvernement. Deux mesures peuvent profiter 
aux entreprises locales  : d’une part l’accélé-
ration de l’engagement de l’État sur certains 
programmes de défense aéronautique, d’autre 
part un fonds de modernisation de 100 M€ 
par an sur trois ans, pour soutenir les projets 
de recherche. « L’appel à projets a été initié en 
septembre. 80 entreprises en Pays de la Loire ont 
manifesté leur intérêt » précise François Dallet. 
«  Cet effort réel démontre la volonté de l’État 
d’aider les entreprises du secteur ».

Automobile : entre rebond et 
transition
Dans un rapport publié le 17 septembre dernier, 
la Fédération des industries des équipements 
pour véhicules (Fédération des Industries des 
Equippements pour Véhicules) indique que « du 
fait de la crise de la Covid-19, cette année 2020 
devrait voir la production mondiale de véhicules 
légers baisser de plus de 20  %. (…) L’impact sur 
l’activité des équipementiers sera très important. »
De fait, les fournisseurs présents sur le territoire 
départemental - parmi lesquels Michelin à Cholet, 
Valeo à Angers, Paulstra à Segré, Chassis Brakes 
à Saint-Barthélemy-d’Anjou, ou encore Devillé 
Automotive Safety Components à Baugé  - ont 
traversé une tempête d’une soudaineté et d’une 
violence inouïes. « Le marché s’est effondré d’un 
coup » témoigne Cédric Picard, Directeur général 
de l’activité automobile chez Devillé Group. 
«  Notre Groupe de 700 personnes réalise plus de 
95 % de son chiffre d’affaires dans l’automobile.
Or, les commandes se sont arrêtées du jour au 

lendemain. En avril, nous n’avons produit que 10 % 
du volume habituel. Pendant plusieurs mois, cela 
a été le chaos sur le marché, avec un manque de 
visibilité même à quelques jours. »
Son de cloche identique chez Michelin à Cholet, 
comme le  raconte Olivier Cocheteux, directeur 
du site  : « Le Groupe Michelin a fermé dès le 16 
mars toutes ses usines en France, pour protéger 
le personnel. Et il s’est appuyé sur l’expérience de 
ses sites en Asie pour installer très rapidement 
un protocole sanitaire strict permettant la reprise 
des activités. Nous avons redémarré la production 
le 15 avril, mais en réalisant 25 % seulement d’un 
mois normal car nos deux marchés – sur véhicules 
neufs et en remplacement – ont subi des baisses 
de commandes immédiates. » 
Cependant, la reprise du marché des ventes aux 
particuliers a été aussi rapide que vigoureuse. 
Ainsi, les 200 000 primes à la conversion prévues 
dans le Plan de relance annoncé fin mai, ont été 
atteintes fin juillet, avec un effet immédiat sur 
la production. « L’activité est repartie progressi-
vement pour atteindre 80 % en juin et 95 % en 
juillet » confirme Olivier Cocheteux. « Aujourd’hui, 
notre marché a retrouvé un niveau normal d’activité 
et de visibilité. » Chez Devillé Group, le mois pivot 
a été septembre : « L’activité est repartie avec une 
production supérieure à celle de septembre 2019 et 
des prévisions encore en hausse jusqu’à la fin de 
l’année » raconte Cédric Picard. « Couplée à notre 
dynamique de croissance intrinsèque, nous devrions 
atterrir à -14 % sur l’année comparé à 2019. »
Pour autant, cette reprise ne masque pas 
certaines disparités fondamentales, liées au 
positionnement des entreprises. Didier Crespel, 
dirigeant de la société Anjou Machines 
Spéciales et fondateur du groupement 
industriel Mecamen, explique : «  Au contraire, 
ces tensions de marché accentuent l’avance 
prise par les entreprises qui ont su anticiper les 
évolutions de fond du secteur, notamment l’élec-
trification et l’autonomisation des véhicules ». 
Depuis plusieurs années, le secteur automobile 
est confronté à des difficultés de visibilité 
liées aux types de motorisation, aux réglemen-
tations, à la place de l’électronique… Pour les 

«  La crise a stoppé net Airbus 
en pleine croissance »

SIO à Beaucouzé
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fournisseurs, tout l’enjeu est d’adapter leur 
offre à cette nouvelle donne. Cédric Picard 
indique : « Le groupe Devillé conserve une forte 
croissance sur ce marché en mutation car les 
pièces que nous fabriquons, liées à la sécurité et à 
l’électrification des véhicules, sont alignées avec 
les orientations du marché ». Olivier Cocheteux 
ajoute : «  Les véhicules hybrides exercent des 
contraintes de poids et de couple plus impor-
tantes sur les pneumatiques, ajoute Olivier 
Cocheteux. Ces évolutions sont favorables aux 
fabricants de pneus premium comme Michelin. »

Pour Didier Crespel, il faut aussi prendre en 
compte une tendance à la relocalisation, 
renforcée par la crise sanitaire. « Lorsque vous 
investissez dans un projet d’avenir, vous devez 
aller chez votre fournisseur suivre l’avancée du 
travail. Si les voyages deviennent plus difficiles et 
la communication plus complexe, cela encourage 
à se tourner vers des fournisseurs de proximité. 
C’est pourquoi, depuis trois ans, AMS fait évoluer 
ses machines vers davantage de flexibilité pour 
permettre à ses clients d’être plus réactifs ». 

Et de conclure sur une note optimiste  : «  Le 
secteur automobile n’est pas mort ! Il est en train 
de se transformer, mais la société n’est pas prête 
à renoncer à sa capacité à se mouvoir de façon 
autonome et sécurisée. Cela prendra juste des 
formes différentes ». 

Christophe de Bourmont

Contact  :  
Christophe Houeix - 02 41 20 54 58 
christophe.houeix@maineetloire.cci.fr

«  L’automobile n’a pas 
attendu la Covid-19 

pour commencer à se 
réinventer »

AMS à Beaucouzé

         CONÇOIT ET CONSTRUIT VOTRE PROJET IMMOBILIER
SUR-MESURE EN CLÉ EN MAIN

GSE, spécialiste de l’immobilier professionnel, 
sécurise votre projet avec prix et délais de livraison 
contractuellement garantis.

Pays de la Loire 
Karl THIEFINE - 06 87 14 48 04

Construction neuve / Extension / Réhabilitation

INDUSTRIE LOGISTIQUE BUREAUX

CÉCODIA la Fleuriaye - 44KOLMI HOPEN - 49 Plateforme CARREFOUR - 49



www.maineetloire.cci.fr 45

Ils étaient à fond  ! Motivés, 
impliqués, prêts à en découdre 
avec les idées. Les 05 et 06 
mars derniers, au Centre de 
Formation des Apprentis du 
Centre Pierre Cointreau, à 
Angers, 50 apprentis ont relevé 
le défi de créer en équipe un 
projet entrepreneurial inédit 
qu’ils ont défendu devant un 
jury. Une expérience hors du 
temps qui les a confrontés 
concrètement à l’entrepreneu-
riat et dont ils sont ressortis 
enthousiastes.

C’était la première édition de ces 
« 24 heures de la cré@ » organisée 
par la CCI de Maine-et-Loire au 
Centre Pierre Cointreau, en parte-
nariat avec la MCTE (Maison de la Création 
et de la Transmission d’Entreprise). Un 
événement à destination des apprentis, autour 
de la création et de la créativité. «  Les CFA 
accueillent des jeunes pour qu’ils acquièrent, 
en leur sein et auprès des professionnels, des 
compétences techniques. Mais comment leur 
transmettre ces compétences douces, les « soft 
skills  » tant recherchées par les entreprises - 
l’engagement, l’investissement, le savoir-être, la 
communication  ? L’idée de cet événement était 
de faire vivre aux apprentis une situation challen-
geante au cours de laquelle ils avaient un livrable 
concret à produire, et qui les confronte à l’exercice 
du travail en équipe, à la pression de la restitution 
et sollicite des qualités diverses d’organisation, 
d’ouverture, de dépassement de soi. » témoigne 
Delphine Thomas, enseignante et formatrice à 
la CCI de Maine-et-Loire, en charge de l’organi-
sation de l’événement.

Cinquante cerveaux en ébullition
Cinquante apprentis issus du CFA d’Angers se 
sont portés volontaires pour participer à ces 
« 24 heures de la cré@ ». Répartis en équipes 
de cinq, inter-filières, ils ont été préparés en 
amont de l’événement, sur une journée, au 
principe de créativité et au business model 
Canvas. Sur place, le 05 mars au matin, ils 
ont découvert la thématique sur laquelle ils 
allaient avoir à bûcher pendant 24 heures, 
pour cette première édition : « Créez un produit 
ou un service innovant, créatif et écologique au 
bénéfice des touristes, étudiants et/ou habitants 
de quartier de la ville d’Angers. » Et top ! Dans 
des salles aménagées pour favoriser le travail 
collectif, dans des espaces de détente, d’ac-
tivité physique ou d’arts plastiques, les dix 
équipes ont imaginé, confronté leurs idées, 

jusqu’à peaufiner un dossier et une présen-
tation orale de 3 minutes devant un jury et 
un amphithéâtre de 200 personnes. Les 
trois équipes lauréates devaient poursuivre 
ce challenge lors de la Grande Aventure 
d’Entreprendre (GAE) reportée cette année 
pour cause de Covid-19. Mais, l’expérience 
reste valorisable  : labellisée par le dispositif 
national « Badgeons nos réussites », la parti-
cipation aux « 24 heures de la cré@ » permet 
d’afficher sur son CV le badge « entreprendre » 
correspondant à la compétence associée. 
Le rendez-vous est déjà pris pour 2021 : les 
11 et 12 mars, avec un format élargi aux CFA 
de Saumur et Cholet, une nouvelle thématique 
et forcément, plein de nouvelles idées.

Jules Maillet
Bachelor Responsable 
Développement Commercial

«  Nous avons été très bien 
accompagnés par les profes-

sionnels et coachs sur place 
même si l’autonomie était de mise. Cette 
expérience m’a mis dans une démarche entre-
preneuriale concrète. Cela m’a permis de 
nouer de nouveaux contacts. Et surtout, cela 
m’a donné envie de mener un projet entrepre-
neurial à son terme. J’ai déjà des idées ; je sais 
désormais mieux quelle démarche suivre. »

Pablo Guerry
Bachelor Responsable 
Développement Commercial

«  Comme les équipes étaient 
inter-filières, je ne connaissais 

personne dans mon groupe. Nous 
venions tous les cinq d’univers de formation 
différents. Cela donne des points de vue très 

variés. C’est une expérience qui oblige à sortir 
de sa zone de confort. Le coaching des profes-
sionnels nous a aidés sur la méthodologie. Au 
lieu de partir d’emblée sur notre concept initial, 
nous avons pris le temps de brasser des idées 
pour en bâtir une meilleure encore. Nous nous 
sommes bien amusés, même si c’était fatigant. 
On a tout à gagner à participer à ce genre 
d’événement. »

Bérangère Gaudard
Bachelor Responsable 
Développement Commercial

« C’était très intense, très dense 
mais aussi très motivant et très 

bienveillant. Je me suis confrontée 
à de nouveaux sujets et j’ai adoré l’ambiance 
générée par la réflexion collective, sur un temps 
court, et avec un livrable à fournir. Pas facile 
de garder la tête froide, mais je recommande à 
100 % l’expérience ».

Rosalie Brunel
BTS Support à l’Action 
Managériale (SAM)

«  Je n’avais pas vécu d’expé-
rience similaire auparavant. 

J’ai trouvé l’exercice très enri-
chissant ; on n’a pas le temps d’être introverti, il 
faut partager ses idées, accepter le challenge du 
pitch devant tout le monde, apprendre à écouter 
les idées des autres. C’est utile pour l’avenir. »  

Aurélie Jeannin

Contact  : 
Delphine Thomas - 02 41 20 54 25
delphine.thomas@maineetloire.cci.fr 

APPRENTISSAGE

24 H Cré@ :  
24 heures pour entreprendre



Si lorsqu’on 
vous parle de

 taux de rebond
vous pensez au 

basket-ball,
alors il faut
qu’on parle.

Rendez-vous dès maintenant sur  
www.parlonsnumerique.fr

Dans le cadre du Plan de relance, votre
CCI est à votre disposition pour faire le point sur

la situation numérique de votre commerce.
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L a distance. Certaines entreprises la 
découvrent avec la Covid-19. D’autres 
ne sont pas surprises. Lorsque 
l’on a une partie de son business à 
l’international, la distance est un sujet 

central. Le 22 septembre dernier, l’International 
Week, rendez-vous annuel des CCI en Pays de la 
Loire, s’est tenue sous de nouvelles modalités. 
Un format numérique alternant tables rondes, 
ateliers, rendez-vous et salles de discussion, 
qui a rassemblé 870 participants. Une façon 
de réaliser concrètement que la distance est 
certes un sujet, mais pas nécessairement 
un problème. Alors, comment se développer, 
comment entretenir la relation, comment 
communiquer, collaborer lorsque la présence 
physique n’est pas la règle ?

Anticiper les sujets stratégiques
Chez Pack’R, créateur de solutions de condi-
tionnement de produits liquides, l’export 
représente 80 % de la production. Etats-Unis, 
Amérique du Nord et Centrale, Asie du Sud-Est, 
Océanie, Chine… Les machines conçues 
et fabriquées à Beaucouzé s’exportent 
dans le monde entier. Dans le processus 
de l’entreprise, une étape stratégique a dû 
trouver une nouvelle façon de fonctionner  : 
le « Factory Aceptance Test » (FAT). Un test 
d’acceptation au cours duquel le client vient, 
habituellement, passer plusieurs jours sur 
site afin de tester et faire ajuster la machine 
commandée. Une étape clé que les équipes 
ont dû intégralement repenser, mais qui ne 
les a pas surprises. «  Depuis deux ans, nous 
travaillions sur de nouvelles façons de procéder, 
à distance, pour faire des démonstrations sur 
des salons ou réaliser des opérations de service 
après-vente. La Covid-19 a accéléré les sujets en 
cours. » explique le dirigeant, Didier Bessard. 
Désormais, trois caméras embarquées 
filment simultanément les tests machines, 
sur toutes les étapes clés recensées au 
préalable dans un storyboard. Chez lui, le 
client reçoit un montage avec trois angles 
de vue et une vue de l’écran de la machine. 
Il a accès à tous les points qui lui importent 
et peut demander ses ajustements. Un live 
avec une caméra ou des lunettes de réalité 
augmentée complète le processus. «  La 
Covid-19 nous a permis d’aller plus vite mais 
nous avions déjà ces sujets en ligne de mire. 
Limiter le physique et augmenter le numérique 
fait partie de la réflexion quand on est présent 
à l’international. À part pour les déplacements 
de personnes qui impactent négativement mais 
ponctuellement notre activité, la crise ne remet 
pas en cause notre stratégie à l’international. Il 
faut continuer d’y aller et surtout continuer d’an-
ticiper les sujets stratégiques, en réfléchissant 

à des mix présence-distance, humain-
digital.  » témoigne Didier Bessard. 
Un avis partagé par Xavier Poulet-
Goffard, associé responsable du pôle 
international chez Orcom, intervenant 
sur un atelier dédié aux clés de succès 
de l’internationalisation : « La Covid-19 
a agi comme un révélateur de forces et 
de faiblesses pré-existantes dans les 
entreprises. Celles-ci doivent balayer 
leurs idées reçues et penser leur projet à 
l’international en partant du début. C’est 
au démarrage que les clés de succès se 
positionnent. Les entreprises doivent 
définir leur « pourquoi », leur « où », leur 
«  comment  » en enclenchant un mode 
projet structuré et accompagné. » 

Penser usage
Pour Xavier Poulet-Goffard, penser sa 
stratégie internationale nécessite de 
se recentrer, en partant de soi, et en définissant 
où on veut aller. Car lorsque les moyens ne 
sont plus valables, analyser l’usage pour 
adapter sa stratégie reste la meilleure façon 
de trouver des solutions nouvelles. «  Un 
développement à l’international comme un 
développement en temps de crise sanitaire 
nécessite d’apprendre à vivre différemment la 
distance. Il faut toucher sans être présent. Pour 
cela, il faut se recentrer sur l’usage. Ecouter 
les retours précieux des forces commerciales 
sur le terrain pour savoir comment adapter sa 
communication.  » explique Philippe Vioux, 
co-dirigeant de l’agence MorganView, inter-
venant sur le webinaire marketing digital. 

Digitaliser sa communication
« La situation a accéléré la prise de conscience 
de la nécessité de l’outil numérique. » indique 
Didier Bessard. Nolwenn de Cintré, directrice 
associée de La Social Room, invite ainsi les 
entreprises à professionnaliser leur présence 
sur les réseaux sociaux, en digitalisant leur 
communication de façon méthodique  : 
«  Deux enjeux se distinguent. Le «  social 
listening  » ou comment accroître sa notoriété 
et sa réputation. Et le «  social selling  » ou 
comment développer son business. L’utilisation 
des réseaux sociaux varie grandement selon les 
pays et les marchés. Les entreprises doivent 
bien poser leur stratégie de marque puis monter 
leur stratégie éditoriale globale, ajuster leur 
tactique selon les pays et marchés, et manager 
leur communication.  La crise sanitaire révèle 
ce que les entreprises présentes à l’interna-
tional savent déjà par cœur  : il faut être agile. 
Anticiper et adapter ses stratégies selon les 
besoins et usages du terrain, des marchés, 
des pays. La communication digitale est 

désormais incontournable car communiquer 
est incontournable et que la distance, imposée 
ou pas par le contexte sanitaire, nécessite de 
faire différemment. Quand Pack’R a intégré 
une responsable marketing orientée digitale, 
développe l’e-FAT, forme ses metteurs au point à 
filmer les sessions de tests machines, propose 
des lunettes de réalité augmentée à des 
prospects sur des salons à Mexico, Bangkok, 
Chicago, Düsseldorf ou Paris, elle ne réagit pas 
à une crise sanitaire, elle bâtit sa stratégie de 
présence et de développement dans des pays 
qui, Covid ou pas, restent loin de chez elle. » 

Aurélie Jeannin

Contact  :  
02 41 20 49 56
international@
maineetloire.cci.fr

International + Covid-19 = numérique, 
apprendre à gérer la distance

Cyril  
Roch

Lucie  
Rolland

Emmanuel Picot,
élu référent 

de l'International

Romain 
Maugrain

Virginie 
Weber

Agenda

10 décembre 2020 à Angers (siège)
Permanence douane (échanger sur 
le Brexit) en rendez-vous individuel 
S’inscrire sur cce-nantes@douane.
finances.gouv.fr
Retrouvez l’ensemble du programme sur  
www.maineetloire.cci.fr/agenda
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« En tant qu’anciens dirigeants, notre rôle 
aujourd’hui est de disparaître »

L e 24 janvier 2020, forte de ses 26 ans, 
Empreinte Digitale, entreprise spécia-
lisée dans la création de solutions 
numériques responsables et sur-me-
sure, est officiellement devenue une 

Société coopérative (SCOP). Le départ à la 
retraite des deux fondateurs et dirigeants, 
Véronique Lefèvre-Toussaint et Jean-Luc 
Renaud, a permis à 32 salariés, sur les 42 que 
comptait l’entreprise à l’époque, de prendre 
collectivement la relève. Un projet aux multi-
ples défis que chacune des parties prenantes 
a pris le temps de bien préparer. 

Quand s’enclenche le processus de 
transmission chez Empreinte Digitale ? 

 Jean-Luc Renaud
Quand on vieillit et que la question de la retraite 
se pose. Véronique Lefèvre-Toussaint et moi 
avons abordé la question dès 2015, en nous 
renseignant auprès de l’association des Cédants 
et Repreneurs d’Affaires, et en échangeant avec 
des experts-comptables pour voir les possibilités. 
En 2018, nous avons mis en place une réflexion 
collaborative en interne autour de notre plan stra-
tégique. C’était une façon aussi de faire émerger 
quelques personnalités leaders. 

 Rodrigue Franco
J’ai piloté la coordination de ces ateliers et naturel-
lement, à leur issue, la question de la transmission 
s’est posée. Jusqu’alors, nous en parlions seule-
ment entre nous, en « off »…

À quel moment l’idée d’une SCOP 
émerge-t-elle ?

 Jean-Luc Renaud
Nous avions exclu les pistes de reprise externe qui 
ne nous correspondaient pas, et nous avons émis 
l’idée de la SCOP comme étant une piste possible, 
sans être très précis encore.

 Rodrigue Franco
Nous avions évoqué l’idée entre salariés mais 
cela nous semblait purement et simplement 
infaisable. Quand les dirigeants ont exprimé 
clairement cette possibilité, en nous libérant du 
temps sur notre temps de travail et en finançant 
l’accompagnement, alors nous avons commencé 
à nous emparer concrètement du sujet. Nous 
avons créé des groupes de travail pour jauger la 
faisabilité.

Comment avez-vous structuré la réflexion 
en interne ?

 Rodrigue Franco
Nous avons été accompagnés par un cabinet et par 
l’URSCOP – l’Union Régionale des Coopératives. 
Il a s’agit d’intermédiaires clés car même si la 
confiance et le dialogue sont là, négocier peut 
s’avérer délicat. Au moment de la négociation, 
nous étions encore salariés de l’entreprise. De 

janvier à avril 2019, nous avons rencontré d’autres 
SCOP pour jauger le modèle. En juin, nous avons 
présenté une restitution à toute l’équipe. Il fallait 
l’adhésion d’une grande majorité des salariés – au 
moins 80 % - pour que le modèle soit viable. 

 Jean-Luc Renaud
2019 était le bon moment pour tout le monde. 
L’entreprise se portait bien. La valorisation était 
intéressante pour nous, cédants, mais surtout 
faisable pour les repreneurs. 

La proposition de SCOP a-t-elle facilement 
remporté l’adhésion ?

 Rodrigue Franco
Le modèle était ouvert ; chacun était libre. En 
septembre, nous avons proposé un modèle de 
gouvernance  : une SCOP SA avec un conseil 
d’administration. Nous souhaitions que l’indi-
vidu ne l’emporte pas sur le collectif.  Nous avons 
présenté un modèle financier pour que chacun 
sache à combien s’élèverait concrètement sa 
prise de participation. Nous avons aussi cherché 
des aides : auprès de la Région qui propose un 
système «  Capital SCOP  » qui double l’apport 
des salariés. Et auprès de « Initiative Anjou », qui 
nous a attribué un prêt d’honneur et des aides 
pour les salariés en difficulté pour financer leur 
intégration dans la SCOP. Nous souhaitions 
maximiser les chances de chacun d’adhérer. Au 
final, sur 42 salariés à l’époque, 32 sont devenus 
coopérateurs. 

Comment avez-vous organisé la transition ? 

 Jean-Luc Renaud
En prenant le temps. Cette transmission est 
l’aboutissement d’un long travail. Elle se fait en 
bonne intelligence. Il y a fatalement des petits 
frottements parce que Véronique et moi, dans 
certains cas, aurions fait différemment. Mais le 
contexte de la SCOP est différent. En tant qu’an-
ciens dirigeants, notre rôle aujourd’hui est de 

disparaître. Nous avons planifié un tuilage sur un 
exercice complet de 18 mois, avec une présence 
décroissante. 

 Rodrigue Franco
Dès le mois de novembre 2019, j’ai intégré le 
bureau de Jean-Luc pour commencer le transfert. 
En mars 2020, le confinement a fait que la tran-
sition ne s’est pas passée comme prévu. Cela a 
accéléré la rupture. Mais nous nous étions tous 
préparés. L’Assemblée générale de janvier a acté 
la transformation en SCOP et depuis, l’enjeu est 
que la transition se fasse progressivement mais 
concrètement, pour que les salariés se saisissent 
des sujets et n’imaginent pas que rien n’a changé. 

Quelles sont selon vous les clés de succès 
d’une transmission ?

 Jean-Luc Renaud
Il faut qu’elle ressemble à l’entreprise : cela nous 
ressemblait de passer la main à nos salariés. 
Selon moi, le gros sujet est la préparation. Il 
faut prendre le temps : 2 à 3 ans au moins. Il est 
utopique d’imaginer qu’informer ses salariés trois 
mois avant la cession suffit. Il y a tout un état 
d’esprit à transmettre. 

 Rodrigue Franco
Dans notre cas, il a été important, avant d’en-
gager la transmission, de commencer par 
une phase de transparence et de montée en 
compétences. Depuis, les maîtres mots sont  : 
communication, dialogue, écoute, attention et 
accompagnement. 

Aurélie Jeannin

Contact  :  
Nadège Lardier - 02 41 83 53 69 
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

De g. à d. : Rodrigue Franco, directeur général, Yann Olive, Président de la SCOP, Véronique Lefèvre-Toussaint, coopérateur 
associé, et Jean-Luc Renaud, co-fondateur d’Empreinte Digitale
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La crise actuelle questionne 
plus que jamais le rôle de 
l’entreprise dans notre société. 
Quels sont ses objectifs ? 
Sont-ils purement financiers ? 
L’entreprise a-t-elle une 
responsabilité sociale, socié-
tale et environnementale ? 

Demain, vers une économie 
raisonnée ?
Alors que nous sommes nombreux à considérer 
qu’une entreprise doit être utile pour la 
société, le législateur a constaté que la défi-
nition de l’entreprise ne reconnaissait pas la 
notion d’intérêt social, d’où la récente qualité 
de «  société à mission  » introduite par la loi 
Pacte (1). Qui pour ne pas s’en féliciter ? Peu à 
peu, les mentalités évoluent. Progressivement, 
des modes de consommation plus respon-
sables se développent. Au travail, les actifs 
se questionnent de plus en plus sur la valeur 
ajoutée de leur travail. Ce manque de sens 
au travail se traduit par la notion de « Bullshit 
Job  ». Avec le «  Manifeste étudiant pour un 
réveil écologique  », signé par près de 24 000 
étudiants, les Millennials affirment eux aussi ne 

pas vouloir travailler pour des 
entreprises polluantes. Face à 
ces enjeux, les entreprises ne 
peuvent pas rester de marbre. 
En France, nombre de grands 
groupes ont développé des 
politiques de responsabilité 
sociétale de l’entreprise (RSE) 
tout comme des PME et TPE. 
De plus, l’économie sociale et 
solidaire (ESS) se développe 
fortement. Mais qu’entend-on 
par « société à mission » ? Ce 
terme générique désigne une 
classe de nouvelles formes 
de sociétés commerciales 

ayant été adoptées dans plusieurs pays (ainsi 
les Benefit Corporations aux Etats-Unis ou les 
Societa Benefit en Italie). Aux Etats-Unis, le 
mouvement se déploie depuis les années 1990. 
En France, les entreprises sont de plus en plus 
nombreuses à converger vers cette voie. Celles 
qui sont déjà avancées dans leur démarche 
RSE ont un temps d’avance. 

Agir sur le long terme en faveur du 
bien commun
En mars dernier, alors que la loi Pacte n’avait 
que quelques semaines d’existence, les greffes 
des tribunaux de commerce connaissaient une 
affluence peu commune. De grands comptes 
et autres entreprises de notoriété (Les Echos, 
Maif, Camif…) affluaient pour solliciter le statut 
de « société à mission ». Ce nouveau dispositif 
permet de repenser la place des entreprises 
dans la société. Il se compose de mesures 
majeures dont la possibilité pour les sociétés 
d’inscrire une raison d’être dans leurs statuts 
pour préciser leur projet collectif de long terme. 
Enfin, pour les entreprises les plus volontaires, 
la possibilité de devenir société à mission pour 
résoudre un problème sociétal ou environne-
mental identifié. Être une société à mission 
n’est pas un label. C’est un dispositif légal qui 
s’inscrit dans la continuité de la RSE et qui 
permet d’afficher publiquement ses ambitions.

Etre ou ne pas être ?
Dans le prolongement de cette loi Pacte, 
de nombreuses entreprises françaises ont 
entamé des chantiers de réflexion autour de 
leur raison d’être qui semble être devenue le 
nouveau mantra des dirigeants des grandes 
entreprises. Dans cet exercice beaucoup plus 
délicat qu’il n’y parait, les dirigeants ne pour-
suivent pas les mêmes objectifs. L’observation 
de cas pratiques fait ressortir différents types 
de « raison d’être » qui illustrent un tâtonnement 
et un manque de clarté sur sa définition même 
et sur son possible usage. Qu’est-ce qu’une 
raison d’être exactement ? Pour l’heure, aucun 
sens précis n’a été donné par le législateur. 
Nous nous en tiendrons à l’observation d’expé-
riences qui fait ressortir quatre types de raisons 
d’être aux objectifs distincts. La raison d’être 
«  attrape-tout  » englobe un nombre important 
d’enjeux et s’adresse à un large éventail de 
parties prenantes. La raison d’être «  oppor-
tuniste », quant à elle, part d’un défi qui trouve 
une résonnance dans la société et sur lequel 
l’entreprise doit se positionner et montrer 
qu’elle a une contribution importante. Cette 
raison d’être s’adresse plutôt au grand public. 
Autre raison d’être, celle « qui ne mange pas de 
pain  ». Celle-ci rappelle les fondements histo-
riques de l’entreprise. Elle met en mots l’ADN de 
cette dernière et l’inscrit dans les statuts. Enfin, 
la raison d’être « pivot » connecte l’entreprise à 
un défi sociétal auquel elle entend contribuer et 
qui met en tension ses compétences ainsi que 
son modèle économique. Elle est la marque 
d’une ambition. Il n’existe pas de bonne ou 
de mauvaise raison d’être. C’est avant tout un 
outil à disposition pour atteindre ses objectifs. 
Pour autant, il peut être utile en amont d’avoir 
à l’esprit quelques enjeux pour définir sa raison 
d’être. Entre autres enjeux, une représentation 
cohérente de ce que veut faire l’entreprise ; la 
volonté d’apporter des solutions concrètes aux 
défis contemporains qui remettent en cause les 
fondements de son activité économique. Enfin, 
l’entreprise doit impliquer toutes les parties 
prenantes et induire un questionnement sur son 
cœur de métier.

Cette mission, si vous l’acceptez, consistera…

Sociétés à mission :
décryptage
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Société à mission, oui mais…
Le choix de devenir une société à mission est un 
engagement volontaire et contraignant. Ce choix 
s’adresse particulièrement aux entreprises très 
engagées en matière de responsabilité sociale et 
qui souhaitent progresser davantage. La qualité 
de société à mission leur permet de mettre leur 
modèle économique au service de la résolution 
de problèmes sociaux et environnementaux. Le 
profit et la croissance ne sont plus considérés 
comme des fins en soi mais comme des outils 
au service de l’exécution de la mission. Devenir 
une société à mission revient donc nécessai-
rement à inscrire l’entreprise dans le long terme. 
En se dotant d’une mission, l’entreprise assume 
son rôle dans la préservation du bien commun. 
Enfin, pour éviter le purpose washing (que l’on 
pourrait traduire par «  de beaux discours…  ») 
qui permettrait à n’importe quelle entreprise 
d’afficher n’importe quoi et de ne pas s’y tenir, 
les engagements et les objectifs chiffrés seront 
doublement évalués. En interne par un « comité 
de mission  »  et en externe par un organisme 
tiers indépendant.
Quelques grands groupes se sont bien sûr 
engouffrés dans la brèche, parfois depuis 
plusieurs années comme le Groupe Rocher 
(Yves Rocher). Ainsi, dans le cadre de sa 
raison d’être (reconnecter ses communautés 
à la nature), le groupe Rocher a développé un 
plan d’action sur dix ans avec, entre autres, la 
création d’une « nature academy » pour que les 
18 000 salariés puissent être sensibilisés au 

pouvoir de la nature et à la plantation de 100 
millions d’arbres. Pendant 10 ans, les chiffres 
seront scrutés sous le prisme d’un baromètre 
Harris BVA, ce qui permettra au groupe de se 
doter de plus d’éléments tangibles pour agir. 
Chez Alenvi (société d’accompagnement des 
personnes âgées à domicile), également société 
à mission, un autre type d’indicateur a été mis 
au point. L’entreprise a créé un nouvel outil de 
pilotage interne, l’Indice d’Alignement Humain, 
(disponible en open source). Basé sur le ressenti 
des auxiliaires de vie, il permet de mesurer à 
quel point les cinq catégories de besoins théo-
risées par Maslow sont satisfaits par le cadre 
de travail évalué. Un score de 79/100 a ainsi 
été obtenu. Pour améliorer ce taux, Alenvi s’est 
engagé à limiter sa rentabilité et à utiliser les 
gains pour revaloriser les salaires. 

Restoria, bientôt société à mission
Labellisée Lucie (2) 26000 depuis 2013, Restoria 
(Angers) est une société de restauration 
collective. La crise sanitaire, aussi brutale 
fut-elle pour le secteur, n’a pas eu raison de son 
ambition, celle de devenir une société à mission. 
Dès 2018, Restoria a défini sa raison d’être  : 
défendre une restauration vraie et sincère. Pour 
Emmanuel Saulou, co-dirigeant, « écrire sa raison 
d’être puis la traduire en mission, c’est donner du 
sens, ancrer la stratégie à long terme et également 
rendre opposable cette mission à l’égard de nos 
parties prenantes. Elle devient indéboulonnable et 
non négociable. Une restauration sincère est une 

restauration qui tient ses promesses. Ce n’est pas 
un effet de mode, c’est inscrit dans les statuts ». 
Avec sa vision à vingt ans, sa démarche RSE et 
ses valeurs, Restoria avance sur le chemin de 
la société à mission. Une démarche RSE initiée 
en 2006, renforcée par l’obtention du label Lucie 
26000. « Nous étions la première société en Maine-
et-Loire à obtenir ce label et la première dans le 
secteur de la restauration en France ». Il y a deux 
ans, l’entreprise entreprenait d’écrire sa mission. 
« Entre autres questions que nous nous sommes 
posées, quelle est notre utilité sur le marché et 
pour le bien commun  ? Il nous semblait évident 
d’aller jusqu’au bout de notre démarche RSE et, in 
fine, de rejoindre cette qualité statutaire de société 
à mission. Cette mission nous engage réellement 
dans la durée. La dénomination de « mission  » 
revêt un aspect de renoncement, de militantisme. 
Cela peut aller jusqu’à se réinterroger sur le modèle 
économique. La mission, c’est une boussole, un 

« Le choix de devenir 
une société à mission 

est un engagement 
volontaire et 

contraignant »
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cap pour anticiper et faire face aux enjeux ». Avant 
d’entériner de façon définitive ladite mission 
initiée sur le papier il y a deux ans, Restoria se 
réinterroge aujourd’hui sur la pertinence de son 
contenu en 2020. Est-il toujours conforme  ? 
Est-il nécessaire de l’ajuster  ? Comment le 
transformer en objectifs concrets envers la 
planète, la société et nos territoires d’implan-
tation ? « Nous avons adressé un questionnaire à 
toutes les parties prenantes (clients, fournisseurs, 
collaborateurs, chefs cuisiniers, partenaires…) 
pour nous aider à affiner notre rôle. Après analyse 
de ces retours, nous procèderons à des modifi-
cations statutaires et constituerons un comité 

de mission au sein duquel les parties prenantes 
pourront vérifier si nos objectifs liés à la mission 
sont respectés et réellement contributifs au bien 
commun  ». Restoria a entrepris une démarche 
peu commune et assez remarquable pour être 
citée en exemple  : elle a imaginé quels pour-
raient être les défis à relever d’ici vingt ans 
(nouvelles habitudes alimentaires, équilibre des 
écosystèmes humains, agricoles et environne-
mentaux…) en imaginant divers scénarios, y 
compris les plus improbables comme la dispa-
rition de son cœur de métier. « Cette anticipation 
à long terme va nous amener à reconsidérer notre 
façon de penser, de travailler. Cela ne se fera pas 

sans l’adhésion de nos collaborateurs ; ce travail 
de vision à long terme multipliera les moteurs et 
fera émerger de nouveaux talents. L’idée est que 
toutes les énergies convergent vers le même 
point et que l’ensemble des outils de pilotage soit 
orienté vers la mission que nous aurons entérinée. 
Devenir une société à mission, c’est renforcer la 
coopération avec nos parties prenantes, donner 
du sens à toutes nos décisions, savoir renoncer 
et aussi savoir innover et se remettre en cause, ne 
pas transiger avec notre mission, contribuer à un 
monde plus désirable ! Et si les entreprises étaient 
un formidable outil pour faire face aux transitions 
environnementale et sociétale, un outil au service 
du bien commun ? ».

Comment contribuer à l’émergence d’une 
société durable et équitable  ? Cette question 
n’a peut-être jamais été autant d’actualité après 
cette crise sanitaire inédite. Une pandémie qui 
a renversé la table et qui nous interroge sur le 
rôle des entreprises dans le bien-être (a minima, 
le « mieux-être ») de l’humanité. Les entreprises 
dites à mission seraient-elles plus à même de 
relever ces défis ? 

Marianne Bourgeois

(1) �Loi Pacte : Plan d’Action pour la Croissance et la 
Transformation des Entreprises

(2) �Le label LUCIE le label RSE de référence, aligné sur la norme 
ISO 26000 et développé en partenariat avec VIGEO et AFNOR 
Certification. L’entreprise, l’organisme ou l’institution labellisé 
reçoit ainsi une attestation ou encore une preuve de la qualité 
de la maturité de son engagement en RSE.

...De l’étude à la réalisation...

Bureau d’études, unité de production, équipe de pose intégrée

Un site de 4 000 m2
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Votre magazine

L a CCI de Maine-et-Loire a mis en 
place un large panel d’actions pour 
aider les entreprises à s’engager 
dans la voie de l’économie circu-
laire. Chaque année, ses équipes 

accompagnent ainsi près de 90 entreprises, 
notamment dans la mise en place de solu-
tions de coopérations inter-entreprises.

Selon la définition donnée par l’Ademe, 
l’Agence de la transition écologique, «  l’éco-
nomie circulaire vise à changer de paradigme 
par rapport à l’économie dite linéaire, en limitant 
le gaspillage des ressources et 
l’impact environnemental, et en 
augmentant l’efficacité à tous 
les stades de l’économie des 
produits.  » Pour participer à cet 
effort écologique et économique, 
les entreprises ont différentes 
possibilités d’actions et de 
leviers très concrets. Pauline 
Stewart, chargée de mission 
Économie circulaire à la CCI, 
travaille sur plusieurs volets de 
la transition des entreprises. 
«  L’approvisionnement durable, 
l’écoconception, les déchets, 
l’économie de la fonctionnalité 
et bien sûr la coopération inter- 
entreprises sont autant de leviers 
que peuvent actionner les entre-
prises qui veulent agir.  » Sur le 
volet de la coopération inter-en-
treprises, pas moins de 200 
coopérations ont été recensées 
dans le département depuis le 
lancement de l’accompagnement 
par la CCI, avec l’implication de 
350 entreprises. « Les entreprises 
s’engagent pour éviter le gaspil-
lage, ce qui est intéressant d’un point de vue 
environnemental, mais aussi économique, sans 
compter que cela crée du lien entre les entre-
prises du territoire où elles sont implantées. Le 
Maine-et-Loire est reconnu au niveau national 
pour son dynamisme sur le sujet et notre CCI 
est l’une des seules à monitorer le suivi de ces 
coopérations. » ajoute-t-elle.

Celles-ci se concrétisent dans des actions 
permettant l’allongement de la durée de 
vie d’un objet, la co-utilisation d’un local, la 
collecte groupée de déchets ou encore l’achat 
groupé de matériaux. «  Souvent, les entre-
prises ne savent pas par où commencer. Nous 
les aidons donc à trouver d’autres entreprises 
intéressées par ce type de coopérations sur leur 
territoire, à définir des besoins communs ou des 
complémentarités et à mettre en œuvre concrè-
tement les actions identifiées. » Dans une zone 
d’activité donnée, l’équipe de la CCI rencontre 
les entreprises et passe en revue tout ce 

qui y entre et en sort. Matières, mobiliers, 
services, fournitures, compétences, savoir-
faire… Tout est passé au crible, y compris les 
potentiels projets collectifs intéressants pour 
elles (crèche, flotte automobile, composteur 
collectif…). «  Une fois ce travail effectué, on 
croise les données et on voit où l’optimisation 

est possible. Par exemple, des entreprises 
échangent des cartons  ou des emballages 
plastiques, ce qui permet à une entreprise de 
réduire ses déchets et à une autre d’économiser 
un achat neuf.  » Depuis 2017, 3  600 tonnes 
de matières ont été mieux valorisées et 800 
tonnes de CO2 ont été évitées, pour une 
économie de 600  000 euros pour les entre-
prises impliquées.

Juliette Cottin

Contact  : Pauline Stewart - 02 41 49 57 24
pauline.stewart@maineetloire.cci.fr

Votre partenaire majeur des coopérations inter-entreprises

Initiée par la CCI, l'ADECC, association loi 1901, est un 
réseau d'entreprises engagées pour avancer pas à pas vers 
l'économie circulaire et collaborative.

Nos solutions

Un réseau de 95 adhérents

Une visibilité pour promouvoir la démarche
- La réalisation de votre portrait
- Un relai de vos actions sur les réseaux sociaux
- La fourniture d'un kit de communication

Des dispositifs personnalisés pour vous accompagner
- Sur les déchets // objectif : réduire vos déchets et mieux les valoriser
- Sur les locaux et l’énergie // objectif : optimiser vos consommations énergétiques
- Sur la stratégie // objectif : définir et prioriser des actions à mettre en oeuvre
>>> Visite en entreprise, état des lieux, plan d’actions et suivi sur 1 an

Un réseau pour s'informer, échanger, contribuer
- NEWSLETTERS : actualité locale et nationale, témoignages… 
- RENCONTRES : petits déjeuners, visites, ateliers, conférences…
- GROUPES DE TRAVAIL

Des solutions clés en main pour agir 
- Achats groupés sur les fournitures non stratégiques (vérifications périodiques, 
téléphonie, gaz, véhicules, etc.) et les contrats d’énergie
- Collecte optimisée des déchets
- Plateforme d’échanges et de mutualisation (Troc'ADECC)
- Formations et ateliers de sensibilisation

Un suivi pour avancer pas à pas
>>> Accueil collectif
- Entretien sur vos attentes et besoins
- Point d’étape
- Bilan et réflexion sur l’année suivante
- Point d’étape Avec le soutien financier de :

@adecc_reseau

Vous aussi rejoignez l'ADECC
contact@adecc.org
02 41 20 53 00 - www.adecc.org

*échanges de matières, de services (espaces, formations, achats groupés...)
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Les coopérations 
inter-entreprises en Maine-et-Loire
pour avancer vers une économie circulaire 

Depuis 2017 2019

maineetloire.cci.fr
@CCI49_RSE

CCI MAINE-ET-LOIRE 8 boulevard du Roi René - CS 60626 - 49006 Angers Cedex 01

developpementdurable@maineetloire.cci.fr
02 41 20 54 50

VOTRE CONTACT

#EconomieCirculaire : on a tous à y gagner !

Des démarches collaboratives d'écologie industrielle et territoriale menées avec : 

L’offre CCI Maine-et-Loire

L’Adecc, le réseau des 
solutions en économie 
circulaire
« Pour faciliter la mise en actions vers une 
économie circulaire, des dirigeants d’entre-
prises, avec le soutien de la CCI, ont créé 
le réseau Adecc qui regroupe à présent 
100 adhérents. Ceux-ci y trouvent des 
témoignages et des retours d’expériences 
d’autres entreprises déjà engagées, ainsi 
que des ressources et des solutions clé en 
main adaptées en fonction de leur maturité 
pour se lancer ou renforcer leurs actions sur 
l’un des domaines de l’économie circulaire. » 
L’Association pour le Développement de 
l’Economie Circulaire et Collaborative a 
par exemple développé Troc-Adecc, le Bon 
Coin des entreprises, qui permet de faci-
liter le prêt et l’échange d’équipements et 
renforce ses actions sur le réemploi avec 
l’opération Réflexe Réemploi.

Pour en savoir plus :
www.adecc.org - 02 41 20 53 00
Retrouvez l’ensemble des résultats par 
territoire sur : https://bit.ly/2FVNa52 
Demandez un code d’accès à votre contact CCI
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SANS APPORT
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VÉHICULE DE REMPLACEMENT(3)
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en motorisation hybride 
rechargeable
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309€/MOIS(1) 

SKODA ANGERS 
7 BOULEVARD DE LA LIBERTE - 49000 ANGERS 

Tél. : 02 41 74 17 00  

Offre valable du 1/10/2020 au 30/12/2020. 

Modèle présenté : OCTAVIA Combi STYLE 1.5 TSI 150ch BVM6 avec options, 1er loyer de 2500€ et 36 loyers de 458€, remise ŠKODA de 3000€ déduite. 

(1) Offre de Location longue durée sur 25 mois et 40 000 km pour une Octavia Combi Business 2.0 TDI 150 DSG avec option. Loyer de 309€/mois sans apport. Offres réservées à la clientèle professionnelle (hors Loueurs et Flottes), chez tous les Distributeurs ŠKODA présentant ce financement, sous réserve d’acceptation du dossier par Volkswagen GmbH – SARL de droit 
allemand – Capital social : 318 279 200 € - Succursale France : Bâtiment Ellipse 15 Avenue de la Demi-Lune 95700 Roissy en France - RCS Pontoise 451 618 904 - Inscription au registre des intermédiaires d’assurance européen : D-HNQM-UQ9MO-22 (www.orias.fr). (2) Contrat de Maintenance obligatoire inclus dans les loyers souscrit auprès de Volkswagen GmbH. (3) 
Véhicule de remplacement obligatoire inclus dans les loyers, souscrit auprès d’EUROP ASSISTANCE France. La prestation est fournie par EUROP ASSISTANCE France – 1 promenade de la Bonnette, 92230 Gennevilliers, entreprise régie par le code des assurances, S.A. au capital de 23 601 857€. RCS Nanterre 451 366 405. (4) Perte Financière obligatoire incluse dans les 
loyers souscrite auprès de MMA IARD Assurances Mutuelles – Société d’assurance mutuelle à cotisations fixes – RCS Le Mans 775 652 126 et MMA IARD – Société Anonyme au capital de 537 052 368 euros – RCS Le Mans 440 048 882 – sièges sociaux : 14 bd Marie et Alexandre Oyon – 72030 Le Mans cedex 9. Entreprises régies par le code des assurances.  

Publicité diffusée par le concessionnaire SKODA ANGERS enregistré à l’Orias sous le n° 07 024 107 en qualité d’intermédiaire en opération de banque à titre non-exclusif de Volkswagen Bank. Ce message vous est envoyé par SKODA ANGERS, responsable du traitement de vos données. Conformément à la réglementation sur la protection des données, dit règlement général 
sur la protection des données (RGPD), vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation, de suppression, de portabilité des informations vous concernant. Vous disposez également du droit de ne pas faire l’objet d’une décision fondée exclusivement sur un traitement automatisé et d’un droit d’opposition au traitement de vos données à caractère personnel. Le 
traitement étant opéré sur la base de votre consentement, vous pouvez retirer votre consentement à tout moment. Vous pouvez exercer ces droits en écrivant à l’adresse email suivante : info@danubeautomobiles.fr, ou à l’adresse postale suivante : 7 BOULEVARD DE LA LIBERTE 49000 ANGERS, accompagné d’une copie d’un titre d’identité. Vous disposez également du 
droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle.  

Gamme NOUVELLE OCTAVIA : consommation en cycle mixte (l/100 km) min - max : WLTP : 3,9 – 6,7. Rejets de CO2 (g/km) min - max : WLTP : 102 – 153.  
Volkswagen Group France S.A. au capital de 198 502 510€ - 11 avenue de Boursonne Villers-Cotterêts – RCS Soissons 832 277 370.  

Découvrez nos offres dédiées aux professionnels sur skoda.fr/professionnels 
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SKODA ANGERS
7 boulevard de la Liberté - 49000 ANGERS
Tél. : 02 41 74 17 00 - www.groupe-boucher/pro



DEMANDEZ VITE
VOTRE CATALOGUE

AU 02 41 92 74 11 ET PAR MAIL :
MP.CLEMENCEAU@GUISABEL.FR

BOUTIQUE CANDÉ
Route de Loiré

02 41 92 70 88

BOUTIQUE ANGERS 
26, rue des Lices

02 41 72 85 95
www.chezmonchocolatier.com

Pour votre santé, évitez de manger trop gras, trop sucré, trop salé. www.mangerbouger.fr

Communiquez-la !
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L ’Excellence
est votre PASSION…


